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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PRÉFET DE LOT-ET-GARONNE 

Direction Départementale des Territoires 
Services Territoires et Développement 
Missicns Intenministérielles 

Arrêté préfectoral n° Un 12 98G- Ha 
portant autorisation d'exploiter une installation classée pour la protection de l'environnement 

SARL KWS FRANCE à Buzet sur Baïse 

Le Préfet de Lot-et-Garonne, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite 

VUS ET CONSIDERANTS 

Vu le code de l’environnement et notamment son titre 1* du livre V ; 

Vu l'arrêté du 20 avril 1994 relatif à la classification, l'emballage et l'étiquetage des substances ; 

Vu l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997 modifié relatif à la limitation des bruits émis dans 
l'environnement par les installations classées pour la protection de l'environnement ; 

Vu l'arrêté ministériel du 25 juillet 1997 modifié relatif aux prescriptions générales applicables aux 
installations classées pour la protection de l'environnement soumises à déclaration sous la rubrique n° 
2910 : Combustion ; 

Vu l'arrêté ministériel du 2 février 1998 modifié relatif aux prélèvements et à la consommation d'eau 
ainsi qu'aux émissions de toute nature des installations classées pour la protection de l'environnement 
soumises à autorisation ; 

Vu l'arrêté ministériel du 22 juin 98 modifié relatif aux réservoirs enterrés de liquides inflammables et 
de leurs équipements annexes ; 

Vu l'arrêté ministériel du 23 décembre 1998 relatif aux prescriptions générales applicables aux 
instailations classées pour la protection de l'environnement soumises à déclaration sous la rubrique n° 
1172 : Dangereux pour l'environnement, À - Très toxiques pour les organismes aquatiques (stockage et 
emploi de substances) ; 

Vu l'arrêté ministériel du 10 octobre 2000 fixant la périodicité, l'objet et l'étendue des vérifications 

des installations électriques au titre de la protection des travailleurs ainsi que le contenu des rapports 
relatifs aux dites vérifications ; 

Vu l'arrêté du 29 juillet 2005 fixant le formulaire du bordereau de suivi des déchets dangereux ; 

Vu l'arrêté ministériel du 23 août 2005 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations 

classées pour la protection de l'environnement soumises à déclaration sous la rubrique n° 1412 de la 
nomenclature des installations classées ; 
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Vu l'arrêté ministériel du 22 décembre 2008 relatif aux prescriptions générales applicables aux 

installations classées soumises à déclaration sous la rubrique n° 1432 (Stockage en réservoirs 

manufacturés de liquides inflammables) ; 

Vu l'arrêté ministériel du 15 avril 10 relatif aux prescriptions générales applicables aux entrepôts 

couverts relevant du régime de l'enregistrement au titre de la rubrique n° 1510 de la nomenclature des 

installations classées pour la protection de l'environnement ; 

Vu l'arrêté ministériel du 15 avril 10 relatif aux prescriptions générales applicables aux stations- 

service soumises à déclaration sous la rubrique n° 1435 de la nomenclature des installations classées pour 

la protection de l'environnement ; 

Vu l'arrêté ministériel du 04 octobre 10 modifié relatif à la prévention des risques accidentels au sein 

des installations classées pour la protection de l’environnement soumises à autorisation ; 

Vu l'arrêté du 29/02/12 fixant le contenu des registres mentionnés aux articles R. 541-43 et R. 541-46 

du code de l'environnement ; 

Vu les différents décrets modifiant la nomenclature des installations classées ; 

Vu l'arrêté préfectoral du 07 novembre 1996 autorisant la S.A.R.L KWS France à exploiter une unité 

de production de semences de betteraves à sucre sur la commune de Buzet-sur-Baïse ; 

Vu le récépissé de déclaration du 08 décembre 2009 ; 

Vu la demande présentée le 17 janvier 2012 complétée le 20 août 2012 par la société S.A.R.L KWS 

France, dont le siège social est situé route de Paris sur la commune de ROYE (80700), en vue d’obtenir 

l'autorisation pour procéder à une extension de ses activités, en créant une nouvelle cellule de stockage et 

de traitement de céréales (maïs), sur le site exploité au lieu-dit « Pécarrère » sur la commune de Buzet- 

sur-Baïse ; 

Vu le dossier déposé à l’appui de sa demande ; 

Vu l'avis de l'autorité administrative de l'État compétente en matière d'environnement du 24 octobre 

2012; 

Vu la décision du 06 novembre 2012 du Président du Tribunal Administratif de Bordeaux portant 

désignation du commissaire-enquêteur ; 

Vu l'arrêté préfectoral du 17 décembre 2012 ordonnant l’organisation d’une enquête publique pour 

une durée d'un mois du 16 janvier 2013 au 18 février inclus sur le territoire des communes de Buzet-sur- 

Baïse, Feugarolles, Port-Sainte-Marie, Thouars-sur-Garonne et Vianne ; 

Vu  l’accomplissement des formalités d’affichage réalisé dans ces communes de l'avis au public ; 

Vu la publication les 21 et 26 décembre 2012 ainsi que le 17 janvier 2013 de cet avis dans deux 

journaux locaux ; 

Vu le registre d'enquête et l’avis du commissaire enquêteur ; 

Vu les avis des conseils municipaux des communes de Buzet-sur-Baïse, Feugarolles, Port-Sainte- 

Marie, Thouars-sur-Garonne ; 

Vu les réponses fournies par la S.AR.L KWS France aux diverses remarques et demandes 

formulées ; 

Vu les avis exprimés par les différents services et organismes consultés (ARS, DDT, INAO et 

STAP) ; 

Vu le rapport et les propositions en date du 25 mai 2013 de l’inspection des installations classées ; 

Vu l'avis du CODERST du 18 juillet 2013 au cours duquel le demandeur a été entendu ; 

Vu le projet d’arrêté porté le 26 juillet 2013 à la connaissance du demandeur ; 

Vu l'absence d'observation présentée par la S.A.R.L KWS France sur ce projet ; 
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CONSIDÉRANT qu'en application des dispositions de l’article L512-1 du code de l’environnement, 
l'autorisation ne peut être accordée que si les dangers ou inconvénients de l’installation peuvent être 
prévenus par des mesures que spécifie l’arrêté préfectoral ; 

CONSIDÉRANT que les mesures imposées à l'exploitant, notamment pour ce qui concerne les 
conditions de stockage des semences, les moyens de prévention contre les incendies et l'autosurveillance 
prévue pour les rejets aqueux et atmosphériques, sont de nature à prévenir les nuisances et les risques 
présentés par les installations ; 

CONSIDÉRANT que les mesures imposées à l'exploitant, notamment une mesure acoustique après le 
début de l'exploitation de l'installation avec les aménagements définis dans le dossier, sont de nature à 
prévenir les nuisances et les risques présentés pär les installations ; 

CONSIDÉRANT que les conditions d'aménagement et d’exploitation, les modalités d'implantation, 
prévues dans le dossier de demande d'autorisation permettent de limiter les inconvénients et dangers ; 

CONSIDÉRANT que les conditions légales de délivrance de l’autorisation sont réunies ; 

CONSIDÉRANT que le pétitionnaire a été entendu : 

Sur proposition du Secrétaire Général de la Préfecture de Lot-et-Garonne ; 

ARRÊTE 

  

TITRE1 - PORTÉE DE L'AUTORISATION ET CONDITIONS GÉNÉRALES 
  

Chapitre 1.1 Bénéficiaire et portée de l'autorisation 

Article 1.1.1 Exploitant titulaire de l'autorisation 

La société S.ARL KWS France, dont le siège social est situé à route de Paris à ROYE 80700), est 
autorisée, sous réserve du respect des prescriptions annexées au présent arrêté, à exploiter sur le territoire 
de la commune de Buzet-sur-Baïse (47160), au lieu-dit « Pécarrère » les installations détaillées à l'article 
1.2.3 du présent arrêté. 

Article 1.1.2 Modifications et compléments apportes aux prescriptions des actes antérieurs 

Les prescriptions de l'arrêté préfectoral du 07 novembre 1996 susvisé sont abrogées par les dispositions 
du présent arrêté. 

Le récépissé de déclaration du 09 décembre 2009 susvisé est abrogé. 

Article 1.1.3 Installations non visées par la nomenclature ou soumises à déclaration ou soumises a 
enregistrement 

Les prescriptions du présent arrêté s'appliquent également aux autres installations ou équipements 
exploités dans l'établissement, qui, mentionnés ou non dans la nomenclature, sont de nature par leur 
proximité ou leur connexité avec une installation soumise à autorisation à modifier les dangers ou 
inconvénients de cette installation. 

Chapitre 1.2 Nature des installations 

Article 1.2.1 Liste des installations concernées par une rubrique de la nomenclature des 
installations classées 
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Numéro È Seui 

Désignauun des mstaïlanore Caaciénisuuss 1 Rés ô ° 
derubrue {4 (2): 

Broyage, concassage, criblage [...] des substances = À 

végétales et de tout produit organique naturel. P=750kW “ nes À 2690EN 

V = 89000 n° 

à à Cellule 1 = 25600 m° > 50000 m° 

Entrepôts couverts de matières combustibles 1510-2 E 
Cellule 2 = 23060 m° < 300000 m° 

Cellule 3 = 30400 m 

: : CR 
Lu >6t 

Stockage en réservoirs de gaz inflammables liquéfiés Cuve de 43 t 14122 DC 
£b N\ <S0t 

. 2MW 

Installations de combustion P=932MW 29102 | DC <P< 
A9 20 MW 

Ca liq cat.] = 0,32 m° 

Stockage en réservoirs de produits inflammables (5 m° de gasoil et 3 m° de fuel en 14322 NC < 10m 

réservoir enterré) 

| . 65 man de gasoil (équivalence ñ ; 
Station service de carburant liquide catégorie 1) 1435 A NC < 100 man 

Stockage et emploi de substances dangereuses pour Q*<20t 

l'environnement (A) et très toxiques pour les organismes (produits de traitement 1172 NC <20t 

aquatiques phytosanitaires) 
  

4 (Autorisation) ou AS (Autorisation avec Servitudes d'utilité publique) ou E (enregistrement) où _C (soumis au contrôle 

périodique) ou D (Déclaration) ou NC {Non Classé) 

Aiticle 1.2.2 Situation de l'établissement 

Les installations existantes et nouvelles se situent sur les parcelles n°1156, 1326 et 1328 du cadastre de la 

commune de Buzet sur Baïse. 

Article 1.2.3 Consistance des installations autorisées 

L'établissement comprenant l’ensemble des installations classées et connexes, est organisé de la façon 

suivante : 

> la cellule 1 (betterave) dans un bâtiment de 3200 m° (25600 m°) pour partie affecté au triage 

(500 m°) et pour le reste au stockage des emballages (cartons : 20 t et palettes : 80 t) et des 

semences (en carton de 2 m° soit 450 kg sur palette pour une quantité maximale de 3700 palettes 

correspondant à 1800 t de betterave). Il n'existe pas de séparation entre le triage et le stockage ; 

la cellule 2 (maïs) de 2990 m° (23060 m°) affectée au stockage de 5 m de hauteur maximale pour 

une quantité maximale de 3500 t de maïs ; 

la cellule 3 (extension) de 3800 m° (30400 m') affectée au nettoyage, calibrage, traitement et 

stockage en containers cartons sur palette de it de semences de maïs pour une quantité maximale 

de 3500 t. I n'y a pas de séparation entre le stockage et le traitement des semences ; 

le séchoir case de 950 m? comprenant 14 cases réchauffées par de l'air porté à 35°C par 2 brüleurs 

de 3,5 MW de puissance totale ; 

le séchoir benne constituée d'une aire bitumée et d'un ventilateur de séchage par air froid ou 

chauffé au moyen d'un brûleur de 2,4 MW ; 

une cuve de stockage de propane de 100 me (43 t) ; 

le dépoussiéreur traitant toutes les aspirations au niveau des manutentions ; 
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> la zone de stockage et distribution de carburant comprenant deux cuves enterrées double paroi de 
: 5 000 1 et 30001 respectivement de gasoil et fuel domestique et 2 volucompteurs pour un volume 

global distribué de 60 n° ; 

> un bassin de collecte (de la moitié Nord Est du site) et d'infiltration des eaux pluviales de 
1220 m° ; 

> une réserve d'incendie de 1200 m° alimentée par les eaux pluviales. 

Chapitre 1.3 Conformité au dossier de demande d'autorisation 

Àrticle 1.3.1 Conformité 

Les installations et leurs annexes, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées et exploitées 
conformément aux plans et données techniques contenus dans les différents dossiers déposés par 
l'exploitant. En tout état de cause, elles respectent par ailleurs les dispositions du présent arrêté, des 
arrêtés complémentaires et les réglementations autres en vigueur. 

Chapitre 1.4 Durée de l’autorisation 

Article 1.4.1 Durée de l'autorisation 

La présente autorisation cesse de produire effet si l'installation n'a pas été mise en service dans un délai de 
trois ans ou n'a pas été exploitée durant deux années consécutives, sauf cas de force majeure. 

Chapitre 1.5 Modifications et cessation d’activité 

Article 1.5.1 Porter à connaissance 

Toute modification apportée par le demandeur aux installations, à leur mode d'utilisation ou à leur 
voisinage, et de nature à entraîner un changement notable des éléments du dossier de demande 
d'autorisation, est portée avant sa réalisation à la connaissance du Préfet avec tous les éléments 
d'appréciation. 

Article 1.5.2 Mise à jour des études d'impact et de dangers 

Les études d'impact et de dangers sont actualisées à l'occasion de toute modification notable telle que 
prévue à l’article R 512-33 du code de l’environnement. Ces compléments sont systématiquement 
communiqués au Préfet qui pourra demander une analyse critique d'éléments du dossier justifiant des 
vérifications particulières, effectuée par un organisme extérieur expert dont le choix est soumis à son 
approbation. Tous les frais engagés à cette occasion sont supportés par l’exploitant. 

Article 1.5.3 Équipements abandonnés 

Les équipements abandonnés ne doivent pas être maintenus dans les installations. Toutefois, lorsque leur 
enlèvement est incompatible avec les conditions immédiates d'exploitation, des dispositions matérielles 
interdiront leur réutilisation afin de garantir leur mise en sécurité et la prévention des accidents. 

Article 1.5.4 Transfert sur un autre emplacement 

Tout transfert sur un autre emplacement des installations visées sous l'article 1.2 du présent arrêté 
nécessite une nouvelle demande d'autorisation ou d’enregistrement ou déclaration. 

Article 1.5.5 Changement d'exploitant 

Dans le cas où l'établissement change d'exploitant, le successeur fait la déclaration au Préfet dans le mois 
qui suit la prise en charge de l'exploitation. 
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Article 1.5.6 Cessation d'activité 

Sans préjudice des mesures de l’article R. 512-74 du code de l’environnement, pour l'application des 

articles R. 512-39-1 à R. 512-39-5, lorsqu'une installation classée est mise à l'arrêt définitif, l'exploitant 

notifie au préfet la date de cet arrêt trois mois au moins avant celui-ci. 

La notification prévue ci-dessus indique les mesures prises ou prévues pour assurer, dès l'arrêt de 

l'exploitation, la mise en sécurité du site. Ces mesures comportent notamment : 

> l'évacuation ou l'élimination des produits dangereux, et, pour les installations autres que Îles 

installations de stockage de déchets, celle des déchets présents sur le site ; 

> des interdictions ou limitations d'accès au site ; 

> la suppression des risques d'incendie et d'explosion ; 

> la surveillance des effets de l'installation sur son environnement. 

En outre, l'exploitant place le site de l'installation dans un état tel qu'il ne puisse porter atteinte aux 

intérêts mentionnés à l'article L. 511-1 et qu'il permette un usage futur du site déterminé selon le(s) 

usage(s) prévu(s) au premier alinéa du présent article. En particulier, les cuves ayant contenu des produits 

susceptibles de polluer les eaux ou les sols sont vidées, nettoyées, dégazées et le cas échéant 

décontaminées. Elles sont si possible enlevées, sinon et dans le cas spécifique des cuves enterrées, après 

dégazage si nécessaire, elles sont rendues inutilisables par remplissage avec un matériau solide inerte 

(inertage). 

Chapitre 1.6 Respect des autres législations et réglementations 

Article 1.6.1 Autres législations et réglementations 

Les dispositions de cet arrêté préfectoral sont prises sans préjudice des autres législations et 

réglementations applicables, et notamment le code minier, le code civil, le code de l'urbanisme, le code 

du travail et le code général des collectivités territoriales, la réglementation sur les équipements sous 

pression. 

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 

La présente autorisation ne vaut pas permis de construire. 
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TITREZ - GESTION DE L'ÉTABLISSEMENT 
  

Chapitre 2.1 Exploitation des installations 

Article 2.1.1 Objectifs généraux 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception l'aménagement, l'entretien et 
l'exploitation des installations pour : 

> limiter la consommation d’eau, et limiter les émissions de polluants dans l'environnement : 

> la gestion des effluents et déchets en fonction de leurs caractéristiques, ainsi que la réduction des 
quantités rejetées ; 

> prévenir en toutes circonstances, l'émission, la dissémination ou le déversement, chroniques ou 
accidentels, directs ou indirects, de matières ou substances qui peuvent présenter des dangers ou 
inconvénients pour la commodité de voisinage, pour la santé, la sécurité, la salubrité publiques, 
pour l'agriculture, pour la protection de la nature, de l'environnement et des paysages, pour 
l’utilisation rationnelle de l’énergie ainsi que pour la conservation des sites et des monuments 
ainsi que des éléments du patrimoine archéologique. 

Article 2.1.2 Consignes d'exploitation 

L'exploitant établit des consignes d'exploitation pour l'ensemble des installations comportant 
explicitement les vérifications à effectuer, en conditions d’exploitation normale, en périodes de 
démarrage, de dysfonctionnement ou d’arrêt momentané de façon à permettre en toutes circonstances le 
respect des dispositions du présent arrêté. 

L'exploitation se fait sous la surveillance de personnes nommément désignées par l’exploitant et ayant 
une connaissance des dangers des produits stockés ou utilisés dans l’installation. 

Chapitre 2.2 Réserves de produits ou matières consommables 

Article 2.2.1 Réserves de produits 

L'établissement dispose de réserves suffisantes de produits ou matières consommables utilisés de manière 
courante ou occasionnelle pour assurer la protection de l'environnement tels que manches de filtre, 
produits de neutralisation, liquides inhibiteurs, produits absorbants… 

Chapitre 2.3 Intégration dans le paysage 

Article 2.3.1 Propreté 

L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d'intégrer l'installation dans le paysage. 
L'ensemble des installations est maintenu propre et entretenu en permanence. 

Article 2.3.2 Esthétique 

Les abords de l'installation, placés sous le contrôle de l'exploitant sont aménagés et maintenus en bon état 
de propreté (peinture,...). Les émissaires de rejet et leur périphérie font l'objet d'un soin particulier 
(plantations, engazonnement,.…). 

Chapitre 2.4 Accident/incident 

Article 2.4.1 Déclaration et rapport 

L'exploitant déclare dans les plus brefs délais, n’excédant pas 2 jours, à l'inspection des installations 
classées les accidents ou incidents survenus du fait du fonctionnement de son installation qui sont de 
nature à porter atteinte aux intérêts mentionnés à l'article L. 511-1 du code de l'environnement. Un rapport 
d'accident ou, sur demande de l'inspection des installations classées, un rapport d'incident est transmis par 
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l'exploitant, dans un délai maximal de 15 jours, à l'inspection des installations classées. Il précise 

notamment les circonstances et les causes de l'accident ou de l'incident, les effets sur les personnes et 

l'environnement, les mesures prises ou envisagées pour éviter un accident où un incident 

Chapitre 2.5 Récapitulatif des documents tenus à la disposition de l'inspection 

Article 2.5.1 Récapitulatif des documents tenus à la disposition de l'inspection 

L'exploitant établit et tient à jour un dossier comportant les documents suivants : 

> le dossier de demande d'autorisation initial : 

> les plans tenus à jour ; 

> les récépissés de déclaration et les prescriptions générales, en cas d'installations soumises à 

déclaration non couvertes par un arrêté d'autorisation ; 

> les arrêtés préfectoraux associés aux enregistrements et les prescriptions générales 

ministérielles, en cas d'installations soumises à enregistrement non couvertes par un arrêté 

d'autorisation ; 

> les arrêtés préfectoraux relatifs aux installations soumises à autorisation, pris en application de 

la législation relative aux installations classées pour la protection de l’environnement ; 

> tous les documents, enregistrements, résultats de vérification et registres répertoriés dans le 

présent arrêté ; ces documents peuvent être informatisés, mais dans ce cas des dispositions 

doivent être prises pour la sauvegarde des données. 

Ce dossier est tenu à la disposition de l'inspection des installations classées sur le site durant 5 années au 

minimum. 

Chapitre 2.6 Récapitulatif des documents à transmettre à l’inspection 

Article 2.6.1 Récapitulatif des documents à transmettre à l'inspection 

L'exploitant transmet à l'inspection les documents suivants : 

  

  

  

  

    
  

  

  

  

  

      

Articles Contrôles à sffeciuer Pénodxité du contrile 

3,13 Impact olfactif Sur demande de l’inspection des installations classées 

923 Niveaux sonores 6 mois après la mise en rs installations puis tous les 3 

9.2.1 Émissions atmosphériques Tous les ans 

9.22 Eaux résiduaires Tous les ans 

As |. Documents à transmettre Périodicité ! échérnces 

1.5.1 et 1.5.2 Porter à connaissance et Bcttalisatieny des études de Avant réalisation 

danger et d'impact 

1.5.5 Changement d’exploitant Dans le mois qui suit 

1.5.6 Notification de mise à l'arrêt définitif 3 mois avant la date de cessation d'activité 

. Déclaration : dans les meilleurs délais 
24.1 Déclaration et rapport d'accident . . . 

Rapport : dans les 15 jours suivant l’accident     
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TITRE3 - PRÉVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHÉRIQUE 
  

Chapitre 3.1 Conception des installations 

Article 3.1.1 Dispositions générales 

L’exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l’exploitation et l’entretien des 

installations de manière à limiter les émissions à l’atmosphère, y compris diffuses, notamment par la mise 
en œuvre de technologies propres, le développement de techniques de valorisation, la collecte sélective et 
le traitement des effluents en fonction de leurs caractéristiques et la réduction des quantités rejetées en 
optimisant notamment l'efficacité énergétique. 

Les installations de traitement devront être conçues, exploitées et entretenues de manière à réduire à leur 
minimum les durées d’indisponibilité pendant lesquelles elles ne pourront assurer pleinement leur 
fonction. 

Les installations de traitement d’effluents gazeux doivent être conçues, exploitées et entretenues de 
manière : 

> à faire face aux variations de débit, température et composition des effluents ; 

> à réduire au minimum leur durée de dysfonctionnement et d’indisponibilité. 

Si une indisponibilité est susceptible de conduire à un dépassement des valeurs limites imposées, 

l’exploitant devra prendre les dispositions nécessaires pour réduire la pollution émise en réduisant ou en 
arrétant les installations concernées. 

Article 3.1.2 Pollutions accidentelles 

Les dispositions appropriées sont prises pour réduire la probabilité des émissions accidentelles et pour 
que les rejets correspondants ne présentent pas de dangers pour la santé et la sécurité publique. La 
conception et l'emplacement des dispositifs de sécurité destinés à protéger les appareillages contre une 

surpression interne devraient êtres tels que cet objectif soit satisfait, sans pour cela diminuer leur 
efficacité ou leur fiabilité. 

Article 3.1.3 Odeurs 

Les dispositions nécessaires sont prises pour que l’établissement ne soit pas à l’origine de gaz odorants, 

susceptibles d’incommoder le voisinage, de nuire à la santé ou à la sécurité publique, notamment au 
niveau du bassin d'infiltration de 1265 m°. 

Les dispositions nécessaires sont prises pour éviter en toute circonstance l’apparition de conditions 
d’anaérobie au niveau de ce bassin d'infiltration. 

L'inspection des installations classées peut demander la réalisation d'une campagne d'évaluation de 
l'impact olfactif de l'installation afin de permettre une meilleure prévention des nuisances. 

Article 3.1.4 Voies de circulation 

Sans préjudice des règlements d'urbanisme, l’exploitant prend les dispositions nécessaires pour prévenir 
les envols de poussières et de matières diverses : 

* les voies de circulation et aires de stationnement des véhicules sont aménagées (formes de pente, 
revêtement, etc.), et convenablement nettoyées ; 

* les véhicules sortant de l’installation n’entraînent pas de dépôt de poussière ou de boue sur les 
voies de circulation. Pour cela des dispositions telles que le lavage des roues des véhicules doivent 
être prévues en cas de besoin ; 

* les surfaces où cela est possible sont engazonnées ; 

* des écrans de végétation sont mis en place le cas échéant. 
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Des dispositions équivalentes peuvent être prises en lieu et place de celles-ci. 

Ariicle 3.1.5 Émissions diffuses et envols de poussières 

Les stockages de produits pulvérulents sont confinés (récipients, silos, bâtiments fermés) et les 

installations de manipulation, transvasement, transport de produits pulvérulents sont, sauf impossibilité 

technique démontrée, munies de dispositifs de capotage et d’aspiration permettant de réduire les envols de 

poussières. Si nécessaire, les dispositifs d’aspiration sont raccordés à une installation de dépoussiérage en 

vue de respecter les dispositions du présent arrêté. Les équipements et aménagements correspondants 

satisfont par ailleurs la prévention des risques d’incendie et d’explosion (évents pour les tours de séchage, 

les dépoussiéreurs.…). 

Chapitre 3.2 Conditions de rejet 

Article 3.2.1 Dispositions générales 

Tout rejet non prévu au présent chapitre ou non conforme à ses dispositions est interdit. La dilution des 

rejets atmosphériques est interdite. 

Les ouvrages de rejet doivent permettre une bonne diffusion dans le milieu récepteur (par l’intermédiaire 

de cheminées) et Les points de rejet associés doivent être en nombre aussi réduit que possible. 

Les poussières, gaz polluants ou odeurs sont, dans la mesure du possible, captés à la source et canalisés, 

sans préjudice des règles relatives à l'hygiène et à la sécurité des travailleurs. 

Les conduits d'évacuation des effluents atmosphériques nécessitant un suivi, dont les points de rejet sont 

repris ci-après, doivent être aménagés (plate-forme de mesure, orifices, fluides de fonctionnement, 

emplacement des appareils, longueur droite pour la mesure des particules) de manière à permettre des 

mesures représentatives des émissions de polluants à l'atmosphère. En particulier les dispositions des 

normes NF 44-052 et EN 13284-1 sont respectées. Ces points doivent être aménagés de manière à être 

aisément accessibles et permettre des interventions en toute sécurité. Toutes les dispositions doivent 

également être prises pour faciliter l'intervention d’organismes extérieurs à la demande de l’inspection 

des installations classées. 

Les incidents ayant entraîné le fonctionnement d’une alarme et/ou l’arrêt des installations ainsi que les 

causes de ces incidents et les remèdes apportés sont également consignés dans un registre. 

Article 3.2.2 Conditions générales de rejet 

  

  

  

  

Hauteur Le qe 
Débit nominal en Nm/h Vitesse mini d’éjection en m/s 

enm 

Filtres à manches 3 130000 - 

Cyclofiltre process j 124000 18,5 

Cyclofiltre traitement 5 25000 26,5   
          

Le débit des effluents gazeux est exprimé en mètres cubes par heure rapportés à des conditions 

normalisées de température (273 kelvins) et de pression (101,3 kilopascals) après déduction de la vapeur 

d’eau (gaz secs). 

Article 3.2.3 Valeurs limites des concentrations dans les rejets atmosphériques 

Les rejets issus des installations doivent respecter les valeurs limites suivantes en concentration, les 

volumes de gaz étant rapportés à des conditions normalisées de température (273 kelvins) et de pression 

(101,3 kilopascals) après déduction de la vapeur d’eau (gaz secs) : 

  

Paramètres Cyclofiltre process Cyclofiltre traitement Filtres à manches 
  

Poussières     <0,5 mg/Nm°   <0,5 mgNm°   < 20 mg/Nm   
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TITRE4 - PROTECTION DES RESSOURCES EN EAUX ET DES MILIEUX AQUATIQUES 

Chapitre 4.1 Prélèvements et consommations d’eau 

Article 4.1.1 Origine des approvisionnements en eau 

Tout prélèvement d'eau dans le milieu naturel (ruisseau, eaux superficielles, eaux souterraines, .…..) est 
interdit. 

L'eau prélevée provient exclusivement du réseau public communal de Buzet-sur Baïse (alimentation du 
bassin incendie, systèmes de sprinkiage, eaux sanitaires). 

Article 4.1.2 Protection des réseaux d'eau potable et des milieux de prélèvement 

Un ou plusieurs réservoirs de coupure ou bacs de disconnexion ou tout autre équipement présentant des 
garanties équivalentes sont installés afin d'isoler les réseaux d'eaux industrielles et pour éviter des retours 
de substances dans les réseaux d’adduction d'eau publique. 

Tout prélèvement d’eau en nappe par forage est interdit. 

Chapitre 4.2 Collecte des effluents liquides 

Article 4.2.1 Dispositions générales 

Tous les effluents aqueux sont canalisés. Tout rejet d’effluent liquide non prévu à l'article 4.3.1 ou non 
conforme aux dispositions du chapitre 4.3 

est interdit. 

A l'exception des cas accidentels où la sécurité des personnes ou des installations serait compromise, il est 
interdit d'établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des effluents devant subir un traitement 
ou être détruits et le milieu récepteur. 

Article 4.2.2 Plan des réseaux 

Un schéma de tous Les réseaux et un plan des égouts sont établis par l'exploitant, régulièrement mis à jour, 
notamment après chaque modification notable, et datés. Ils sont tenus à la disposition de l'inspection des 
installations classées ainsi que des services d'incendie et de secours. 

Le plan des réseaux d'alimentation et de collecte fait notamment apparaître : 

> l'origine et la distribution de l'eau d'alimentation ; 

> les dispositifs de protection de l'alimentation (bac de disconnexion, implantation des 
disconnecteurs ou tout autre dispositif permettant un isolement avec la distribution alimentaire, 
….); 

> les secteurs collectés et Les réseaux associés ; 

> les ouvrages de toutes sortes (vannes, compteurs...) ; 

> les ouvrages d'épuration interne avec leurs points de contrôle et les points de rejet de toute 
nature (interne ou au milieu). 

Article 4.2.3 Entretien et surveillance 

Les réseaux de collecte des effluents sont conçus et aménagés de manière à être curables, étanches et 
résister dans le temps aux actions physiques et chimiques des effluents ou produits susceptibles d'y 
transiter. L'exploitant s'assure par des contrôles appropriés et préventifs de leur bon état et de leur 
étanchéité. 
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Les différentes canalisations accessibles sont repérées conformément aux règles en vigueur. En outre les 

canalisations de transport de substances et préparations dangereuses à l’intérieur de l’établissement sont 

aériennes. 

Article 4.2.4 Protection des réseaux internes à l'établissement 

Les effluents aqueux rejetés par les installations ne sont pas susceptibles de dégrader les réseaux d'égouts 

ou de dégager des produits toxiques ou inflammables dans ces égouts, éventuellement par mélange avec 

d'autres effluents. 

Un système permet l’isolement des réseaux d’assainissement de l'établissement par rapport à l'extérieur. 

Ces dispositifs sont maintenus en état de marche, signalés et actionnables en toute circonstance 

localement et/ou à partir d'un poste de commande. Leur entretien préventif et leur mise en fonctionnement 

sont définis par consigne. Les collecteurs véhiculant des eaux polluées par des liquides inflammables ou 

susceptibles de l'être, sont équipés d'une protection efficace contre le danger de propagation de flammes. 

L'exploitant est en mesure À tout de moment de confiner les eaux polluées ou susceptibles de l'être avant 

qu'elles rejoignent le bassin d'infiltration. 

Chapitre 4.3 Types d’effluents, leurs ouvrages d’épuration et leurs caractéristiques de rejet au 

milieu 

Article 4.3.1 Identification des effluents 

L'exploitant est en mesure de distinguer les différentes catégories d’effluents suivants : 

> eaux domestiques (eaux usées « sanitaires ») ; 

> les eaux de nettoyage ; 

> les eaux pluviales non polluées ou susceptibles de ne pas l'être (eaux des toitures) ; 

> les eaux pluviales polluées ou susceptibles de l'être (ruissellement sur les voiries) et les eaux 

d'extinction incendie ; 

Article 4.3.2 Collecte des effluents 

Les effluents pollués ne contiennent pas de substances de nature à gêner le bon fonctionnement des 

ouvrages de traitement. 

La dilution des effluents est interdite. En aucun cas elle ne doit constituer un moyen de respecter les 

valeurs seuils de rejets fixées par le présent arrêté. Il est interdit d'abaisser les concentrations en 

substances polluantes des rejets par simples dilutions autres que celles résultant du rassemblement des 

effluents normaux de l'établissement ou celles nécessaires à la bonne marche des installations de 

traitement. 

L'exploitant aménage un bassin étanche de 1040 m°, au niveau du bassin d'infiltration de 1265 m, qui 

permet de retenir les eaux d’extinction incendie. 

Les rejets directs ou indirects d’effluents dans la (les) nappe(s) d'eaux souterraines ou vers les milieux de 

surface non visés par le présent arrêté sont interdits. 

Article 4.3.3 Gestion des ouvrages : conception, dysfoncfionnement 

La conception et la performance des installations de traitement (ou de pré-traitement) des effluents 

aqueux permettent de respecter les valeurs limites imposées au rejet par le présent arrêté. Elles sont 

entretenues, exploitées et surveillées de manière à réduire au minimum les durées d'indisponibilité ou à 

faire face aux variations des caractéristiques des effluents bruts (débit, température, composition...) y 

compris à l’occasion du démarrage ou d'arrêt des installations. Il s'agit des biobacs et des 3 séparateurs 

hydrocarbures présents sur le site. 
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Si une indisponibilité ou un dysfonctionnement des installations de traitement est susceptible de conduire 
à un dépassement des valeurs limites imposées par le présent arrêté, l'exploitant prend les dispositions 
nécessaires pour réduire la pollution émise en limitant ou en arrêtant si besoin les fabrications concernées. 

Les dispositions nécessaires doivent être prises pour limiter les odeurs provenant du traitement des 
effluents ou dans les canaux à ciel ouvert (conditions anaérobies notamment). 

Article 4.3.4 Entretien et conduite des installations de traitement 

Les principaux paramètres permettant de s'assurer de la bonne marche des installations de traitement des 
eaux polluées sont mesurés périodiquement et portés sur un registre. La conduite des installations est 
confiée à un personnel compétent disposant d'une formation initiale et continue. 

Un registre spécial est tenu sur lequel sont notés les incidents de fonctionnement des dispositifs de 
collecte, de traitement, de recyclage ou de rejet des eaux, les dispositions prises pour y remédier et les 
résultats des mesures et contrôles de la qualité des rejets auxquels il a été procédé. 

Les eaux pluviales susceptibles d’être polluées, notamment par ruissellement sur des aires de 
stationnement, de chargement et déchargement, sont collectées par un réseau spécifique et traitées par 3 
séparateurs d'hydrocarbures. L'exploitant met en place un séparateur supplémentaire, en plus des deux 
déjà existants, prés de l'entrée entre le parking et le fossé longeant la RD 642. 

Ces dispositifs de traitement sont conformes aux normes en vigueur. Ils sont nettoyés par une société 
habilitée lorsque le volume des boues atteint 2/3 de la hauteur utile de l'équipement et dans tous les cas au 
moins une fois par an. Ce nettoyage consiste en la vidange des hydrocarbures et des boues, et en la 
vérification du bon fonctionnement de l'obturateur. 

Les fiches de suivi du nettoyage des décanteurs-séparateurs d'hydrocarbures, l'attestation de conformité à 
la norme en vigueur ainsi que les bordereaux de traitement des déchets détruits ou retraités sont tenus à la 
disposition de l'inspection des installations classées. 

Article 4.3.5 Localisation des points de rejet 

Les eaux susceptibles d'être polluées ou polluées rejoignent pour partie le bassin d'infiltration de 
1265 m° pour partie le fossé longeant la RD 642. Les eaux susceptibles d'être polluées ou polluées sont 
traitées via un séparateur d'hydrocarbures en amont de ce fossé. 

Seul le trop plein de ce bassin peut être rejeté dans le milieu naturel. Les eaux rejetées doivent respecter 
les valeurs limites fixées à l'article 4.3.10. 

Les eaux de toiture permettent d'alimenter les réserves incendie situées au nord-est (1040 m°) et au sud- 
ouest (1200 m°) de l’établissement. Les trop-pleins respectifs rejoignent le bassin d'infiltration et le fossé 
longeant la RD 642. 

L'exploitant est en mesure de confiner les eaux recueillies dans le bassin d'infiltration, notamment les 
eaux d’extinction incendie, Le trop plein peut être rejeté au milieu naturel que si Les eaux respectent les 

valeurs limites fixées à l'article 4.3.10. Dans le cas contraire elles sont considérées comme des déchets et 
sont éliminées dans des installations autorisées à les recevoir ou les traiter. 

Article 4.3.6 Conception, aménagement et équipement des ouvrages de rejet 

Un ouvrage permet de faire des prélèvements d'échantillons et des points de mesure (débit, température, 
concentration en polluant, .…) au niveau du bassin d'infiltration avant le rejet des eaux dans le fossé. 

Cet ouvrage est aménagé de manière à être aisément accessible et permettre des interventions en toute 
sécurité. Toutes les dispositions doivent également être prises pour faciliter les interventions d'organismes 
extérieurs à la demande de l'inspection des installations classées. 

Les agents des services publics, notamment ceux chargés de la Police des eaux, doivent avoir libre accès 
aux dispositifs de prélèvement qui équipent les ouvrages de rejet vers le milieu récepteur. 

Page 13/53



Article 4.3.7 Gestion des eaux de nettoyage 

Les eaux de nettoyage rejoignent les biobacs. Le rejet de ces eaux au milieu naturel est interdit. 

Article 4.3.8 Valeurs limites d'émission des eaux domestiques 

Les eaux domestiques sont traitées via une fosse septique et évacuées conformément aux règlements en 

vigueur. 

Article 4.3.9 Caractéristiques générales de l'ensemble des rejets 

Les effluents rejetés doivent être exempts : 

- de matières flottantes, 

- de produits susceptibles de dégager, en égout ou dans le milieu naturel, directement ou 

indirectement, des gaz ou vapeurs toxiques, inflammables ou odorantes, 

- de tout produit susceptible de nuire à la conservation des ouvrages, ainsi que des matières 

déposables ou précipitables qui, directement ou indirectement, sont susceptibles d'entraver le 

bon fonctionnement des ouvrages. 

Article 4.3.10 Valeurs limites d'émission des eaux pluviales polluées ou susceptibles de l'être avant 

rejet dans le milieu naturel 

L'exploitant est tenu de respecter, avant rejet dans le milieu récepteur naturel, les valeurs limites en 

concentration et flux ci-dessous définies : 

  

  

  

  

  

Paramètre Concentration maximale Paramètre Concentration maximale 

pH Compris entre 5,5 et 8,5 T° <30°C 

Couleur < 100 mg Ptl. Hydrocarbures totaux <5 mg/l 

MES <35 mg/l DCO < 125 mg/l 

DBO: < 30 mg/l Métaux totaux <15 mg           
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TITRES - DÉCHETS 
  

Chapitre 5.1 Principes de gestion 

Article 5.1.1 Limitation de la production de déchets 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l’aménagement, et l'exploitation 
de ses installations pour : 

> en priorité, prévenir et réduire la production et la nocivité des déchets, notamment en agissant sur 
la conception, la fabrication et la distribution des substances et produits et en favorisant le 
réemploi, diminuer les incidences globales de l'utilisation des ressources et améliorer l'efficacité 
de leur utilisation ; 

> assurer une bonne gestion des déchets de son entreprise en privilégiant, dans l’ordre : 

a) la préparation en vue de la réutilisation ; 

b) le recyclage ; 

c) toute autre valorisation, notamment la valorisation énergétique ; 

d) l'élimination. 

Cet ordre de priorité peut être modifié si cela se justifie compte tenu des effets sur l’environnement et la 
santé humaine, et des conditions techniques et économiques. L’exploitant tient alors les justifications 
nécessaires à disposition de l’inspection des installations classées. 

Article 5.1.2 Séparation des déchets 

L'exploitant effectue à l’intérieur de son établissement la séparation des déchets (dangereux ou non) de 
façon à assurer leur orientation dans les filières autorisées adaptées à leur nature et à leur dangerosité. 
Les déchets dangereux sont définis par l’article R. 541-8 du code de l’environnement. 

Les huiles usagées sont gérées conformément aux articles R. 543-3 à R. 543-15 et R. 543-40 du code de 
l’environnement. Dans l'attente de leur ramassage, elles sont stockées dans des réservoirs étanches et 
dans des conditions de séparation satisfaisantes, évitant notamment les mélanges avec de l’eau ou tout 
autre déchet non huileux ou contaminé par des PCB. 

Les déchets d'emballages industriels sont gérés dans les conditions des articles R. 43-66 à R. 543-72 du 
code de l’environnement. 

Les piles et accumulateurs usagés sont gérés conformément aux dispositions de l’article R. 543-131 du 
code de l’environnement. 

Les pneumatiques usagés sont gérés conformément aux dispositions de l’article R. 543-137 à R. 543-151 
du code de l’environnement ; ils sont remis à des opérateurs agréés (collecteurs ou exploitants 
d'installations d’élimination) ou aux professionnels qui utilisent ces déchets pour des travaux publics, de 
remblaiement ou pour l’ensilage. 

Les déchets d'équipements électriques et électroniques sont enlevés et traités selon les dispositions des 
articles R. 543-195 à R. 543-201 du code de l’environnement. 

Article 5.1.3 Conception et exploitation des installations d'entreposage internes des déchets 

Les déchets produits, entreposés dans l’établissement, avant leur orientation dans une filière adaptée, le 
sont dans des conditions ne présentant pas de risques de pollution (prévention d’un lessivage par des eaux 
météoriques, d’une pollution des eaux superficielles et souterraines, des envols et des odeurs) pour les 
populations avoisinantes et l’environnement. 

En particulier, les aires d'entreposage de déchets susceptibles de contenir des produits polluants sont 
réalisées sur des aires étanches et aménagées pour la récupération des éventuels liquides épandus et des 
eaux météoriques souillées. 
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A l’exception des installations spécifiquement autorisées, tout traitement de déchets dans l’enceinte de 

l'établissement est interdit. 

Article 5.1.4 Déchets gérés à l'extérieur de l'établissement 

L'exploitant oriente les déchets produits dans des filières propres à garantir les intérêts visés à l’article 

L. 511-1 et L. 541-1 du code de l’environnement. 

Il s’assure que la personne à qui il remet les déchets est autorisée à les prendre en charge et que les 

installations destinataires des déchets sont régulièrement autorisées à cet effet. Il fait en sorte de limiter le 

transport des déchets en distance et en volume. 

Article 5.1.5 Transport des déchets 

L'exploitant tient un registre chronologique où sont consignés tous les déchets sortant. Le contenu 

minimal des informations du registre est fixé en référence à l’arrêté du 29 février 2012 fixant le contenu 

des registres mentionnés aux articles R. 541-43 et R. 541-46 du code de l’environnement. 

Chaque lot de déchets dangereux expédié vers l’extérieur est accompagné du bordereau de suivi défini à 

l’article R. 541-45 du code de l’environnement. 

Les opérations de transport de déchets (dangereux ou non) respectent les dispositions des articles R. 541- 

49 à R. 541-64 et R. 541-79 du code de l’environnement relatifs à la collecte, au transport, au négoce et 

au courtage de déchets. La liste mise à jour des transporteurs utilisés par l'exploitant, est tenue à la 

disposition de l'inspection des installations classées. 

L’importation ou l’exportation de déchets (dangereux ou non) ne peut être réalisée qu'après accord des 

autorités compétentes en application du règlement (CE) n° 1013/2006 du Parlement européen et du 

Conseil du 14 juin 2006 concernant les transferts de déchets. 

Article 5.1.6 Déchets produits par l'établissement 

Les principaux déchets générés par le fonctionnement normal des installations sont les suivantes : 

  

  

  

  

  

  

  

  

  

; ; r - — . 

Î . À . | Conditonsde | Fréquence " ! Quantité annuelle | 

| Déchet | Coste ! EEE stockage À d'enlèvement dRerrh | maximale | 

Sous produits de Conteneur de Recyclage 

| ! RE nentes 020103 | Production ransport Journalier (aliment 1500t 
| P bétail) 

Cartons 150101 | Emballage Benne Mensuel Recyclage 2t 

! i 

| Utilisation | Big ou bag | a si as g ou bag ou es 
Déechet | Déchets divers souillés | 02 OI 09 des produits conteneur Annuel Incinération 2t 

Ï 5 101 

i danger | DIB 20 03 01 | Péchets de Benne Hebdomadaire | Valorisation 2t 
| ex | bureaux 

n | . . Recyclage 

j | Palettes de bois 20 0138 | Emballage | Aire de stockage |  Semestrielle Variable 
| Valorisation 

| | Entretien . . | 
| Matériaux métalliques | 16 01 18 . Aire de stockage |  Semestrielle Recyclage Variable 

| i Maintenance 

SET TE us - 
.-… Emballages souillés de Utilisation Local produits : : : 

Dés produits de traitement des produits | phytosanitaires Mensuel Réergploi Varable 

| qe 1 | 02 01 08“ 
| 2e: Traitement . . 

eux | Cartouches filtrantes - - Destruction Variable 
| des semences                 
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TITRE6 PRÉVENTION DES NUISANCES SONORES ET DES VIBRATIONS 
  

Chapitre 6.1 Dispositions générales 

Article 6.1.1 Aménagements 

L'installation est construite, équipée et exploitée de façon que son fonctionnement ne puisse être à 
l’origine de bruits transmis par voie aérienne ou solidienne, de vibrations mécaniques susceptibles de 
compromettre la santé ou la sécurité du voisinage ou de constituer une nuisance pour celle-ci. 

Les prescriptions de l’arrêté ministériel du 23 janvier 1997 modifié relatif à la limitation des bruits émis 
dans Penvironnement par les installations relevant du livre V — titre I du Code de l’Environnement, ainsi 
que les règles techniques annexées à Ia circulaire du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques 
émises dans l’environnement par les installations classées sont applicables. 

Article 6.1.2 Véhicules et engins 

Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à l’intérieur de 
Pétablissement, et susceptibles de constituer une gêne pour le voisinage, sont conformes aux dispositions 
des articles R. 571-1 à R. 571-24 du code de l’environnement. 

Article 6.1.3 Appareils de communication 

L'usage de tout appareil de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut-parleurs ….) 
gênant pour le voisinage est interdit sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à la prévention ou au 
signalement d’incidents 

Chapitre 6.2 Niveaux acoustiques 

Article 6.2.1 Valeurs Limites d'émergence 

  

Niveau de bruit ambiant existant Émergence admissible pour la 

  

          

dans les zones à émergence Émergence admissible pour la période allant de 2 se 
réglementée (incluant le bruit de | 7h à 22 h, sauf dimanches et jours fériés périque gen de 2h37 ans 

l'établissement) que les dimanches et Jours Téêriês 

Supérieur à 35 dB(A} et inférieur 
ou égal à 45 dB (A) 6 dB(A) 4 dE(A) 
Supérieur à 45 dE(A) 5 dE(A) 3 dB(A) 
  

Les émissions sonores dues aux activités des installations ne doivent pas engendrer une émergence 
supérieure aux valeurs admissibles fixées dans le tableau ci-après, dans les zones à émergence 
réglementée. 

Article 6.2.2 Niveaux limites de bruit en limites d'Exploitation 

Les niveaux limites de bruit ne doivent pas dépasser en limite de propriété de l’établissement les valeurs 
suivantes pour les différentes périodes de la journée : 

> période diurne (allant de 7h à 22h) : 70 dB(A) ; 

> période nocturne (allant de 22h à 7h) : 60 dB(A). 

Chapitre 6.3 Vibrations 

Article 6.3.1 Vibrations 

En cas d'émissions de vibrations mécaniques gênantes pour le voisinage ainsi que pour la sécurité des 
biens ou des personnes, les points de contrôle, les valeurs des niveaux limites admissibles ainsi que la 
mesure des niveaux vibratoires émis seront déterminés suivant les spécifications des règles techniques 
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annexées à la circulaire ministérielle n° 23 du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises 

dans l'environnement par les installations classées. 
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TITRE? - PRÉVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUES 
  

Chapitre 7.1 Généralités 

Article 7.1.1 Localisation des risques 

L'exploitant recense, sous sa responsabilité, les parties de l'installation qui, en raison des caractéristiques 
qualitatives et quantitatives des matières mises en œuvre, stockées, utilisées ou produites, sont 
susceptibles d'être à l'origine d'un sinistre pouvant avoir des conséquences directes ou indirectes sur les 
intérêts mentionnés à l’article L. 511-1 du code de l’environnement. 

L’exploitant dispose d’un plan général des ateliers et des stockages indiquant ces risques. 

Les zones à risques sont matérialisées par tous moyens appropriés. 

Article 7.1.2 État des stocks de produits dangereux 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, l’exploitant dispose des documents lui permettant de 
connaître la nature et les risques des produits dangereux présents dans l'installation, en particulier les 
fiches de données de sécurité. 

L'exploitant tient à jour un registre indiquant la nature et la quantité des produits dangereux détenus, 
auquel est annexé un plan général des stockages. Ce registre est tenu à la disposition des services 
d'incendie et de secours. 

Article 7.1.3 Propreté de l'installation 

Les locaux sont maintenus propres et régulièrement nettoyés notamment de manière à éviter les amas de 
matières dangereuses ou polluantes et de poussières. Le matériel de nettoyage est adapté aux risques 
présentés par les produits et poussières. 

Article 7.1.4 Contrôle des accès 

Les installations sont fermées par un dispositif capable d’interdire l’accès à toute personne non autorisée. 
Une surveillance est assurée en permanence. 

Article 7.1.5 Circulation dans l'établissement 

L'exploitant fixe les règles de circulation applicables à l'intérieur de l'établissement. Elles sont portées à la 
connaissance des intéressés par une signalisation adaptée et une information appropriée. 

Article 7.1.6 Étude de dangers 

L’exploitant met en place et entretient l’ensemble des équipements mentionnés dans l’étude de dangers. 
L’exploitant met en œuvre l’ensemble des mesures d’organisation et de formation ainsi que les 
procédures mentionnées dans l’étude de dangers. 

Chapitre 7.2 Dispositions constructives 

Article 7.2.1 comportement au feu 

Les ouvertures effectuées dans les éléments séparatifs (passage de gaines et canalisations, de convoyeurs) 
sont munies de dispositifs assurant un degré coupe-feu équivalent à celui exigé pour ces éléments 
séparatifs. 

Les justificatifs attestant des propriétés de résistance au feu sont conservés et tenus à la disposition de 
l'inspection des installations classées. 

Les locaux à risques incendie présentent les caractéristiques de réaction et de résistance au feu minimales 
suivantes : 

cellule n°1 : 
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La stabilité au feu de la structure est de une demi-heure. 

Les planchers sont coupe-feu de degré deux heures. 

La toiture est réalisée avec des éléments incombustibles. 

Les matériaux susceptibles de concentrer la chaleur par effet optique sont interdits (effet lentille). 

Cellule n°2 : 

— les parois extérieures sont construites en matériaux A2 s1 d0 ou en matériaux conformes aux 

dispositions de l'article 6 de l'arrêté du 5 août 2002 relatif à la prévention des sinistres dans les 

entrepôts couverts soumis à autorisation sous la rubrique n° 1510 ; 

— l'ensemble de la structure présente les caractéristiques R 15 ; 

— en ce qui concerne la toiture, les poutres et les pannes sont au minimum R 15 ; les autres éléments 

porteurs sont réalisés au minimum en matériaux A2 s1 dO et l'isolant thermique (s'il existe) est 

réalisé en matériaux au minimum B S3 d0 avec pouvoir calorifique supérieur (PCS) inférieur ou 

égal à 8,4 MJ/kg, ou en matériaux conformes aux dispositions de l'article 6 de l'arrêté du 5 août 

2002 susvisé. L'ensemble de la toiture hors poutres et pannes satisfait la classe et l'indice Broof 

(t3) ; 

— planchers hauts (hors mezzanines) REI 120 ; en outre, la stabilité au feu des structures porteuses 

des planchers, pour les entrepôts de deux niveaux et plus, est de degré deux heures au moins ; 

— portes et fermetures des murs séparatifs EI 120 (y compris celles comportant des vitrages et des 

quincailleries). Ces portes et fermetures sont munies d'un ferme-porte, ou d'un dispositif assurant 

leur fermeture automatique, également ET 120 ; 

— murs séparatifs REI 120 entre deux cellules ; ces parois sont prolongées latéralement aux murs 

extérieurs sur une largeur de 1 mètre ou 0,50 mètre en saillie de la façade, dans la continuité de la 

paroi. Elles doivent être construites de façon à ne pas être entraînées en cas de ruine de la structure 

: 

murs séparatifs REI 120 ou une distance libre de 10 mètres entre une cellule et un local technique 

(hors chaufferie, tel que prévu au point 4.4) ; 

— portes et fermetures des murs séparatifs résistantes au feu (y compris celles comportant des 

vitrages et des quincailleries) et leurs dispositifs de fermeture EI 120. 

Les dispositions constructives visent à ce que la ruine d'un élément de structure n'entraîne pas la ruine en 

chaîne de la structure du bâtiment, notamment les cellules de stockage avoisinantes, ni de leur dispositif 

de recoupement et ne favorise pas l'effondrement de la structure vers l'extérieur de la première cellule en 

feu. 

Les éléments séparatifs entre cellules dépassent d'au moins 1 mètre la couverture du bâtiment au droit du 

franchissement. La toiture est recouverte d'une bande de protection sur une largeur minimale de 5 mètres 

de part et d'autre des parois séparatives. 

Le sol des aires et locaux de stockage est incombustible (de classe A1). 

Les matériaux utilisés pour l'éclairage naturel ne produisent pas, lors d'un incendie, de gouttes 

enflammées. 

Cellule n°3 : 

— les parois extérieures des bâtiments sont construites en matériaux A2 s1 d0 ; 

— - l'ensemble de la structure est a minima R 15; 

— -les murs séparatifs entre deux cellules sont REI 120 ; ces parois sont prolongées latéralement le 

long du mur extérieur sur une largeur de 1 mètre ou sont prolongées perpendiculairement au mur 

extérieur de 0,50 mètre en saillie de la façade ; 
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— - les éléments séparatifs entre cellules dépassent d'au moins 1 mêtre la couverture du bâtiment au 
droit du franchissement. La toiture est recouverte d'une bande de protection sur une largeur 
minimale de 5 mètres de part et d'autre des parois séparatives. Cette bande est en matériaux A2 s1 
d0 ou comporte en surface une feuille métallique A2 s1 dO ; 

— les murs séparatifs entre une cellule et un local technique (hors chaufferie) sont REI 120 jusqu'en 
sous-face de toiture ou une distance libre de 10 mètres est respectée entre la cellule et le local 
technique ; 

— _- le sol des aires et locaux de stockage est de classe Alf] ; 

— - les ouvertures effectuées dans les parois séparatives (baies, convoyeurs, passages de gaines, 
câbles électriques et canalisations, portes, etc.) sont munies de dispositifs de fermeture ou de 
calfeutrement assurant un degré de résistance au feu équivalent à celui exigé pour ces parois. Les 
fermetures sont associées à un dispositif asservi à la détection automatique d'incendie assurant 
leur fermeture automatique, mais ce dispositif est aussi manœuvrable à la main, que l'incendie soit 
d'un côté ou de l'autre de la paroi. Ainsi les portes situées dans un mur REI 120 présentent un 
classement EI2 120 C et les portes satisfont une classe de durabilité C2 ; 

— - les éléments de support de couverture de toiture, hors isolant, sont réalisés en matériaux A2 s1 
do ; 

— -en ce qui concerne les isolants thermiques (ou l'isolant s’il n'y en a qu'un) : 

— - soit ils sont de classe A2 si d0 ; 

— - soit le système " support + isolants " est de classe B s1 d0 et respecte l'une des conditions ci- 
après : 

— -l'isolant, unique, a un PCS inférieur ou égal à 8,4 MJ/kg ; 

— - l'isolation thermique est composée de plusieurs couches dont la première (en contact avec le 
support de couverture), d'une épaisseur d'au moins 30 mm, de masse volumique supérieure à 110 
kg/m et fixée mécaniquement, a un PCS inférieur ou égal à 8,4 MJ/kg et les couches supérieures 
sont constituées d'isolants, justifiant en épaisseur de 60 millimètres d'une classe D s3 d2. Ces 
couches supérieures sont recoupées au droit de chaque écran de cantonnement par ua isolant de 
PCS inférieur ou égal à 8,4 MJ/kg ; 

— _- le système de couverture de toiture satisfait la classe et l'indice BROOF (t3) ; 

— -les matériaux utilisés pour l'éclairage naturel satisfont à la classe dO. 

Chapitre 7.3 Intervention des services de secours et d'incendie 

Article 7.3.1 Accessibilité 

L'installation dispose en permanence d’un accès au moins pour permettre à tout moment l’intervention 
des services d’incendie et de secours. 

Au sens du présent arrêté, on entend par « accès à l'installation » une ouverture reliant la voie de desserte 
ou publique et l’intérieur du site suffisamment dimensionnée pour permettre l'entrée des engins de 
secours et leur mise en œuvre. 

Les véhicules dont la présence est liée à l’exploitation de l'installation stationnent sans occasionner de 
gêne pour l’accessibilité des engins des services de secours depuis les voies de circulation externes à 
l'installation, même en dehors des heures d’exploitation et d’ouverture de l'installation. 

Une voie « engins » au moins est maintenue dégagée pour la circulation sur le périmètre de l’installation 
et est positionnée de façon à ne pouvoir être obstruée par l’effondrement de tout ou partie de cette 
installation. 
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Article 7.3.2 Désenfumage 

Cellule 1 : 

la toiture comporte au moins sur 2% de sa surface des éléments permettant, en cas d'incendie, 

l'évacuation des fumées (par exemple, matériaux légers fusibles sous l'effet de la chaleur). Sont 

obligatoirement intégrés dans ces éléments des exutoires de fumée et de chaleur à commande automatique 

et manuelle dont la surface est calculée en fonction, d'une part, de la nature des produits, matières ou 

substances entreposés, d'autre part des dimensions de l'entrepôt ; elle n'est jamais inférieure à 0,5 % de la 

surface totale de la toiture. 

La commande manuelle des exutoires de fumée et de chaleur doit être facilement accessible depuis les 

issues de secours. 

cellule 2 : 

La cellule de stockage est divisée en cantons de désenfumage d'une superficie maximale de 1 600 mètres 

carrés et d'une longueur maximale de 60 mètres. Les cantons sont délimités par des écrans de 

cantonnement, réalisés en matériaux A2 s1 d0 (y compris leurs fixations) et stables au feu de degré un 

quart d'heure, ou par la configuration de la toiture et des structures du bâtiment. 

Les cantons de désenfumage sont équipés en partie haute de dispositifs d'évacuation des fumées, gaz de 

combustion, chaleur et produits imbrülés. 

Des exutoires à commande automatique et manuelle font partie des dispositifs d'évacuation des fumées. 

La surface utile de l'ensemble de ces exutoires ne doit pas être inférieure à 2 % de la superficie de chaque 

canton de désenfumage. 

H faut prévoir au moins quatre exutoires pour 1 000 mètres carrés de superficie de toiture. La surface utile 

d'un exutoire ne doit pas être inférieure à 0,5 mètre carré ni supérieure à 6 mètres carrés. Les dispositifs 

d'évacuation ne doivent pas être implantés sur la toiture à moins de 7 mètres des murs coupe-feu séparant 

les cellules de stockage. 

La commande manuelle des exutoires est au minimum installée en deux points opposés de l'entrepôt, de 

sorte que l'actionnement d'une commande empêche la manœuvre inverse par la ou les autres commandes. 

Ces commandes manuelles sont facilement accessibles depuis les issues du bâtiment ou de chacune des 

cellules de stockage. 

Des amenées d'air frais d'une superficie égale à la surface des exutoires du plus grand canton, cellule par 

cellule, sont réalisées soit par des ouvrants en façade, soit par des bouches raccordées à des conduits, soit 

par les portes des cellules à désenfumner donnant sur l'extérieur. Lorsque la cellule dispose de portes de 

quai, il n'est pas nécessaire de mettre en place les dispositifs mentionnés précédemment. 

Les dispositifs d'évacuation naturelle de famée et de chaleur, en référence à la norme NF EN 12 101-2, 

présentent les caractéristiques suivantes : 

— fiabilité : classe RE 300 (300 cycles de mise en sécurité) ; 

— - classification de la surcharge neige à l'ouverture : SL 250 (25 daN/m’) pour des altitudes 

inférieures ou égales à 400 mètres et SL 500 (50 daN/m?) pour des altitudes comprises entre 400 

et 800 mètres. 

La classe SL O est utilisable si la région d'implantation n'est pas susceptible d'être enneigée ou si des 

dispositions constructives empêchent l'accumulation de la neige. Au-dessus de 800 mètres, les exutoires 

sont de la classe SL 500 et installés avec des dispositions constructives empêchant l'accumulation de la 

neige ; 

— classe de température ambiante TO (0 °C) ; 

— - classe d'exposition à la chaleur HE 300 (300 °C). 

Dans le cas d'un désenfumage naturel déclenché par un système de détection incendie par canton ou 

groupe d'appareils et en présence d'un système d'extinction automatique, les seuils de détection sont 
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réglés de telle façon que l'ouverture des organes de désenfumage ne puisse se produire avant le 
déclenchement de l'extinction automatique. 

Cellule 3 : 

La cellule n°3 est divisée en cantons de désenfumage d'une superficie maximale de 1 600 mètres carrés et 
d'une longueur maximale de 60 mètres. 

Les écrans de cantonnement sont constitués soit par des éléments de la structure (couverture, poutre, 
murs), soit par des écrans fixes, rigides ou flexibles, ou enfin par des écrans mobiles asservis à la 
détection incendie. Les écrans de cantonnement sont DH 30, en référence à la norme NF EN 12 101-1, 
version juin 2006. 

La hauteur des écrans de cantonnement est déterminée conformément à l'annexe de l'instruction technique 
n° 246 susvisée. 

Les cantons de désenfumage sont équipés en partie haute de dispositifs d'évacuation naturelle des fumées 
et des chaleurs (DENFC). 

Un DENFC de superficie utile comprise entre 0,5 et 6 mètres carrés est prévu pour 250 mètres carrés de 
superficie projetée de toiture. 

Les DENFC ne sont pas implantés sur la toiture à moins de 7 mètres des murs coupe-feu séparant les 
cellules de stockage. 

Les dispositifs d'évacuation des fumées sont composés d'exutoires à commande automatique, manuelle ou 
autocommande. La surface utile de l'ensemble de ces exutoires n'est pas inférieure à 2 % de la superficie 
de chaque canton de désenfumage. 

Une commande manuelle est facilement accessible depuis chacune des issues du bâtiment ou de chacune 
des cellules de stockage. L'action d'une commande de mise en sécurité ne peut pas être inversée par une 
autre commande. 

En exploitation normale, le réarmement (fermeture) est possible depuis le sol du bâtiment ou depuis la 
zone de désenfumage ou la cellule à désenfumer dans le cas d'un bâtiment divisé en plusieurs cantons ou 
cellules. 

La commande manuelle des DENFC est au minimum installée en deux points opposés de chaque cellule. 
Ces commandes d'ouverture manuelle sont placées à proximité des accès de chacune des cellules de 
stockage et installées conformément à la norme NF $ 61-932, version décembre 2008. 

Les DENFC, en référence à la norme NF EN 12 101-2, version octobre 2003, présentent les 
caractéristiques suivantes : 

— système d'ouverture de type B (ouverture + fermeture) ; 

—  fHabilité : classe RE 300 (300 cycles de mise en sécurité) ; 

— classification de la surcharge neige à l'ouverture : SL 250 (25 daN/m°) pour des altitudes 
inférieures ou égales à 400 mètres et SL 500 (50 daN/m°) pour des altitudes comprises entre 400 
et 800 mètres. La classe SL 0 est utilisable si la région d'implantation n'est pas susceptible d'être 
enneigée ou si des dispositions constructives empêchent l'accumulation de la neige. Au-dessus de 
800 mètres, les exutoires sont de la classe SL 500 et installés avec des dispositions constructives 
empêchant l'accumulation de la neige ; 

— classe de température ambiante T(00) ; 

— classe d'exposition à la chaleur B 300. 

Le déclenchement du désenfumage n'est pas asservi à la même détection que celle à laquelle est asservi le 
système d'extinction automatique s'il existe. 

En présence d'un système d'extinction automatique, les dispositifs d'ouverture automatique des exutoires 
sont réglés de telle façon que l'ouverture des organes de désenfumage ne puisse se produire avant le 
déclenchement de l'extinction automatique. 
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Des amenées d'air frais d'une superficie égale à la surface des exutoires du plus grand canton, cellule par 

cellule, sont réalisées soit par des ouvrants en façade, soit par des bouches raccordées à des conduits, soit 

par les portes des cellules à désenfumer donnant sur l’extérieur. 

Article 7.3.3 Moyens de lutte contre l'incendie 

L'installation est dotée de moyens de lutte contre l'incendie appropriés aux risques, notamment : 

> d'un moyen permettant d'alerter les services d'incendie et de secours ; 

> de plans des locaux facilitant l'intervention des services d'incendie et de secours avec une 

description des dangers pour chaque local, comme prévu à l’article 7.1.1 : 

> d'un ou plusieurs appareils d'incendie (prises d’eau, poteaux par exemple) d’un réseau public ou 

privé d’un diamètre nominal DN100 ou DN150 implantés de telle sorte que tout point de la limite 

de l'installation se trouve à moins de 100 mètres d’un appareil permettant de fournir un débit 

minimal de 60 mètres cubes par heure pendant une durée d’au moins deux heures et dont les prises 

de raccordement sont conformes aux normes en vigueur pour permettre au service d’incendie et de 

secours de s’alimenter sur ces appareils. Les appareils sont distants entre eux de 150 mètres 

maximum(les distances sont mesurées par les voies praticables aux engins d’incendie et de 

secours). 

> de RIA et d'extincteurs (CO», poudre et à eau} en nombre suffisant (dont 3 RIA pour la cellule 

n°3) ; 

> d'un système d'extinction automatique par sprinklage pour les 3 cellules, alimentée par une réserve 

d'eau de 830 m° au total. 

Les moyens de lutte contre l'incendie sont capables de fonctionner efficacement quelle que soit la 

température de l'installation et notamment en période de gel. L'exploitant s'assure de la vérification 

périodique et de la maintenance des matériels de sécurité et de lutte contre l’incendie conformément aux 

référentiels en vigueur. 

L'exploitant est en mesure de démontrer la pertinence du dimensionnement retenu pour les dispositifs de 

détection et le cas échéant d’extinction. Il organise à fréquence semestrielle au minimum des vérifications 

de maintenance et des tests dont les comptes-rendus sont tenus à disposition de l'inspection des 

installations classées. Les installations de systèmes d’extinction automatique d’incendie, sont conçus, 

installés et entretenus régulièrement conformément aux référentiels reconnus. 

Chapitre 7.4 Dispositif de prévention des accidents 

Article 7.4.1 Matériels utilisables en atmosphères explosibles 

Dans les parties de l'installation mentionnées à l’article 7.1.1 et recensées comme pouvant être à l’origine 

d’une explosion, les installations électriques, mécaniques, hydrauliques et pneumatiques sont conformes 

aux dispositions du décret du 19 novembre 1996 susvisé. 

Article 7.4.2 Installations électriques 

L'exploitant tient à la disposition de l’inspection des installations classées les éléments justifiant que ses 

installations électriques sont réalisées conformément aux règles en vigueur, entretenues en bon état et 

qu’elles sont vérifiées au minimum une fois par an par un organisme compétent. 

Les équipements métalliques sont mis à la terre conformément aux règlements et aux normes applicables. 

Article 7.4.3 Ventilation des locaux 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les locaux sont convenablement ventilés pour prévenir 

la formation d'atmosphère explosive ou toxique. Le débouché à l'atmosphère de la ventilation est placé 

aussi loin que possible des immeubles habités ou occupés par des tiers et des bouches d’aspiration d’air 
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extérieur, et à une hauteur suffisante compte tenu de la hauteur des bâtiments environnants afin de 
favoriser la dispersion des gaz rejetés et au minimum à 1 mètre au-dessus du faîtage. 

La forme du conduit d'évacuation, notamment dans la partie la plus proche du débouché à l'atmosphère, 
est conçue de manière à favoriser au maximum l'ascension et la dispersion des polluants dans 
l'atmosphère (par exemple l'utilisation de chapeaux est interdite). 

Article 7.4.4  Évents et parois soufflables 

Dans les parties de l’installation recensées selon les dispositions de l’article 7.1.1 en raison des risques 
d’explosion l’exploitant met en place des évents / parois soufflables. 

Ces évents / parois soufflables sont disposé(e)s de façon à ne pas produire de projection à hauteur 
d’homme en cas d’explosion. 

Chapitre 7.5 Dispositif de rétention des pollutions accidentelles 

Article 7.5.1 Retentions et confinement 

I. Tout stockage d'un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des sols est associé à une 
capacité de rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des deux valeurs suivantes : 

> 100 % de la capacité du plus grand réservoir ; 

> 50 % de la capacité totale des réservoirs associés. 

Cette disposition n'est pas applicable aux bassins de traitement des eaux résiduaires. 

Pour les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 Litres, la capacité de 
rétention est au moins égale à : 

> dans le cas de liquides inflammables, 50 % de la capacité totale des fûts, 

> dans les autres cas, 20 % de la capacité totale des fûts, 

> dans tous les cas 800 litres minimum ou égale à Ia capacité totale lorsque celle-là est inférieure à 
800 1. 

La capacité de rétention est étanche aux produits qu'elle pourrait contenir et résiste à l'action physique et 
chimique des fluides. Il en est de même pour son dispositif d'obturation qui est maintenu fermé. 

Il. Les produits récupérés en cas d'accident ne peuvent être rejetés que dans des conditions conformes au 
présent arrêté ou sont éliminés comme les déchets. 

Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles ne sont pas associés à une même 
rétention. 

Le stockage des liquides inflammables, ainsi que des autres produits toxiques ou dangereux pour 
l'environnement, n'est permis sous le niveau du sol que dans des réservoirs en fosse maçonnée, ou 
assimilés, et pour les liquides inflammables, dans les conditions énoncées ci-dessus. 

I. Pour les stockages sont à l’air libre, les rétentions sont vidées dès que possible des eaux pluviales s’y 
versant. 

IV. Le sol des aires et des locaux de stockage ou de manipulation des matières dangereuses pour l'homme 
ou susceptibles de créer une pollution de l'eau ou du sol est étanche et équipé de façon à pouvoir recueillir 
les eaux de lavage et les matières répandues accidentellement. 

V. Toutes mesures sont prises pour recueillir l’ensemble des eaux et écoulements susceptibles d’être 
pollués lors d’un sinistre, y compris les eaux utilisées lors d’un incendie, afin que celles-ci soient 
récupérées ou traitées afin de prévenir toute pollution des sols, des égouts, des cours d’eau où du milieu 
naturel. Ce confinement peut être réalisé par des dispositifs internes ou externes à l'installation. Les 
dispositifs internes sont interdits lorsque des matières dangereuses sont stockées. 

Les eaux d’extinction collectées sont éliminées vers les filières de traitement des déchets appropriées. 
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Chapitre 7.6 Dispositions d’exploitation 

Article 7.6.1 Surveillance de l'installation 

L'exploitant désigne une ou plusieurs personnes référentes ayant une connaissance de la conduite de 

l'installation, des dangers et inconvénients que son exploitation induit, des produits utilisés ou stockés 

dans l'installation et des dispositions à mettre en œuvre en cas d’incident. 

Les personnes étrangères à l'établissement n’ont pas l’accès libre aux installations. 

Article 7.6.2 Travaux 

Dans les parties de l'installation recensées à l’article 7.1.1 et notamment celles recensées locaux à risque, 

les travaux de réparation ou d'aménagement ne peuvent être effectués qu'après délivrance d'un « permis 

d'intervention » et éventuellement d'un « permis de feu » et en respectant une consigne particulière. Ces 

permis sont délivrés après analyse des risques liés aux travaux et définition des mesures appropriées. 

Le « permis d'intervention » et éventuellement le « permis de feu » et la consigne particulière sont établis 

et visés par l'exploitant ou par une personne qu'il aura nommément désignée. Lorsque les travaux sont 

effectués par une entreprise extérieure, le « permis d’intervention » et éventuellement le « permis de feu » 

et la consigne particulière relative à la sécurité de l'installation, sont signés par l'exploitant et l'entreprise 

extérieure ou les personnes qu'ils auront nommément désignées. 

Dans les parties de l'installation présentant des risques d'incendie ou d'explosion, il est interdit d'apporter 

du feu sous une forme quelconque, sauf pour la réalisation de travaux ayant fait l'objet d'un « permis de 

feu ». Cette interdiction est affichée en caractères apparents. 

Article 7.6.3 Vérification périodique et maintenance des équipements 

L'exploitant assure ou fait effectuer la vérification périodique et la maintenance des matériels de sécurité 

et de lutte contre l’incendie mis en place (exutoires, systèmes de détection et d’extinction, portes coupe- 

feu, colonne sèche par exemple) ainsi que des éventuelles installations électriques et de chauffage, 

conformément aux référentiels en vigueur. 

Les vérifications périodiques de ces matériels sont enregistrées sur un registre sur lequel sont également 

mentionnées Les suites données à ces vérifications. 

Article 7.6.4 Matériel électrique 

Les installations électriques sont réalisées dans les règles de l'art. Elles doivent être entretenues en bon 

état. Elles doivent être contrôlées (au moins une fois par an) par un organisme agréé à cet effet. Les 

rapport de contrôle sont tenus à la disposition de l'inspection des installations classées. 

Article 7.6.5 Consignes d'exploitation 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, des consignes sont établies, tenues à jour et affichées 

dans les lieux fréquentés par le personnel. 

Ces consignes indiquent notamment : 

> l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque, notamment l’interdiction de fumer 

dans les zones présentant des risques d'incendie ou d'explosion ; 

l'interdiction de tout brûlage à l’air libre ; 

YO 
V 

l'obligation du “permis d'intervention" pour les parties concernées de l'installation ; 

Y les conditions de conservation et de stockage des produits, notamment les précautions à prendre 

pour l’emploi et le stockage de produits incompatibles ; 

> les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, réseaux de 

fluides), 
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les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient ou une tuyauterie contenant des substances 
dangereuses, 

les modalités de mise en œuvre des dispositifs d’isolement du réseau de collecte, prévues à 
l’article 7.4.1, 

les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie, 

la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de 
l'établissement, des services d'incendie et de secours, etc., 

l’obligation d'informer l'inspection des installations classées en cas d’accident. 
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| TITRES - PRESCRIPTIONS PARTICULIÈRES POUR CERTAINES INSTALLATIONS 
  

Chapitre 8.1 Stockage de liquides inflammables (rubrique 1432) 

Article 8.1.1 définition des installations concernées 

Les installations concernées par le présent chapitre sont Les installations de stockage de gasoil ou de fuel 

domestique. 

Article 8.1.2 Utilisation des réservoirs aériens 

Conception et aménagement des réservoirs aériens 

Les liquides inflammables sont stockés dans des récipients fermés, incombustibles, étanches, et portent en 

caractères lisibles la dénomination du liquide contenu. Ces récipients sont construits selon les normes en 

vigueur à la date de leur fabrication et présentent une résistance suffisante aux chocs accidentels. 

Les liquides inflammables nécessitant un réchauffage sont exclusivement stockés dans des récipients 

métalliques. 

L'utilisation, à titre permanent, de réservoirs mobiles à des fins de stockage fixe est interdite. 

Chaque réservoir est équipé d'un dispositif permettant de connaître à tout moment le volume du liquide 

contenu. 

Tuyauteries 

Les tuyauteries aériennes sont protégées contre les chocs. Il est interdit d'intercaler des tuyauteries 

flexibles entre le réservoir et les robinets, les vannes ou clapets d'arrêts isolant ce réservoir des appareils 

d'utilisation. 

Les tuyauteries de remplissage des réservoirs sont équipées de raccords conformes aux normes en vigueur 

et compatibles avec les tuyauteries de raccordement des véhicules de transport de matières dangereuses. 

En dehors des opérations de remplissage des réservoirs, elles sont obturées hermétiquement. A proximité 

de l'orifice de remplissage des réservoirs sont mentionnées de façon apparente la capacité et la nature du 

produit du réservoir qu'il alimente. 

Vannes 

Les vannes d'empiètement sont conformes aux normes en vigueur lors de leur installation. Elles sont 

facilement manœuvrables par le personnel d'exploitation. 

Dispositif de jaugeage 

En dehors des opérations de jaugeage, le dispositif de jaugeage est fermé hermétiquement par un tampon. 

Toute opération de remplissage d'un réservoir est précédée d'un jaugeage permettant de connaître le 

volume acceptable par le réservoir. Le jaugeage est interdit lors du remplissage. 

Limiteur de remplissage 

Le limiteur de remplissage, lorsqu'il existe, est conforme à la norme NF EN 13616 dans sa version en 

vigueur le jour de la mise en place du dispositif ou à toute norme équivalente en vigueur dans l'Union 

européenne ou l'Espace économique européen. 

Sur chaque tuyauterie de remplissage et à proximité de l'orifice de remplissage du réservoir est 

mentionnée de façon apparente la pression maximale de service du limiteur de remplissage quand il ÿ en a 

un. 

Il est interdit de faire subir au limiteur de remplissage des pressions supérieures à la pression maximale de 

service. 

Évents 
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Les évents sont situés à la partie supérieure du réservoir, au-dessus du niveau maximal d'utilisation. Ils 
ont une section totale au moins égale à la moitié de la somme des sections des tuyauteries de remplissage 
et une direction finale ascendante depuis le réservoir. Leurs orifices débouchent à l'air libre en un endroit 
visible depuis le point de livraison à au moins 4 mètres au-dessus du niveau de l'aire de stationnement du 
véhicule livreur et à une distance horizontale minimale de 3 mêtres de toute cheminée ou de tout feu nu. 

Dans tous les cas où le réservoir est sur rétention, les évents dudit réservoir débouchent au-dessus de la 
cuvette de rétention. 

Les évents des réservoirs ou des compartiments d'un réservoir qui contiennent des produits non soumis 
aux dispositions de récupération des vapeurs débouchent à l'air libre et sont isolés des évents soumis aux 
dispositions de récupération des vapeurs qui les gardent confinés, y compris en cas de changement 
d'affectation des réservoirs. 

Contrôle 

Les réservoirs aériens en contact direct avec le sol sont soumis à une visite interne, à une mesure 
d'épaisseur sur la surface en contact avec le sol ainsi qu'à un contrôle qualité des soudures, tous les dix 
ans à partir de la première mise en service, par un organisme compétent. Le rapport de contrôle est tenu à 
la disposition de l'inspection des installations classées et du contrôle périodique. Pour les réservoirs 
existants à la date du 31 décembre 2002, le premier contrôle est réalisé avant le 31 décembre 2012. 

Les réservoirs aériens font l'objet d'un suivi par l'exploitant du volume de produit présent dans le réservoir 
par jauge manuelle ou électronique à une fréquence régulière n'excédant pas une semaine. 

Un suivi formalisé de ces contrôles est réalisé et tenu à disposition de l'inspection des installations 
classées et de l'organisme de contrôle périodique. 

Article 8.1.3 utilisation de réservoirs enterrés 

Dispositions constructives 

Toute nouvelle stratification simple enveloppe des réservoirs enterrés est interdite. 

Réservoirs enterrés nouveaux 

Tout réservoir enterré est dit nouveau s’il est implanté après le 21 novembre 2008. 

Les nouveaux réservoirs enterrés sur le site sont en acier ou en matière composite, à double enveloppe et 
conformes à la norme qui leur est applicable. Ils sont munis d'un système de détection de fuite entre les 
deux enveloppes qui déclenche automatiquement une alarme visuelle et sonore en cas de fuite. Ce 
système de détection de fuite est conforme à la norme EN 13160 dans la version en vigueur au jour de sa 
mise en service ou à toute norme équivalente en vigueur dans la communauté européenne ou l'espace 
économique européen. Le détecteur de fuite et ses accessoires sont accessibles en vue de faciliter leur 
contrôle. 

Enlèvement des réservoirs 

Lors d'une mise à l'arrêt définitive de l'installation, les réservoirs et les tuyauteries sont dégazés et 
nettoyés par une entreprise dont la conduite d’une démarche sécurité a fait l'objet d'un audit par rapport à 
un référentiel reconnu par le ministre chargé des installations classées. Les réservoirs sont ensuite retirés 
ou à défaut, neutralisés par un solide physique inerte. Le solide utilisé pour la neutralisation recouvre 
toute la surface de l'enveloppe interne du réservoir et possède une résistance suffisante et durable pour 
empêcher l'affaissement du sol en surface. 

Neutralisation temporaire 

Lors de toute interruption d’activité de l'installation d’une durée supérieure à trois mois, une 
neutralisation est mise en œuvre. Cette neutralisation peut être à l’eau lorsque la durée de cette 
interruption d’activité est inférieure à vingt-quatre mois. 
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Suivi des réservoirs enterrés 

Les réservoirs enterrés simple enveloppe, stratifiés ou non, font l'objet d'un suivi par l'exploitant du 

volume de produit présent dans le réservoir par jauge manuelle ou électronique à une fréquence régulière 

n'excédant pas une semaine. A cette occasion, l'absence de liquide aux points bas est également contrôlée. 

Un suivi formalisé de ces contrôles est réalisé et tenu à disposition de l'inspection des installations 

classées et de l'organisme de contrôle périodique. 

Vérification de l’étanchéité 

Les réservoirs enterrés simple enveloppe, stratifiés ou non, subissent un contrôle d'étanchéité selon les 

règles de l'annexe II de l’arrêté ministériel du 22 juin 1998 modifié susvisé, tous les cinq ans, par un 

organisme agréé conformément aux dispositions de l'article 8 du présent arrêté. 

Un dégazage, un nettoyage et un contrôle visuel du réservoir sont effectués avant le contrôle d'étanchéité 

par un organisme dont la conduite d’une démarche sécurité a fait l'objet d'un audit par rapport à un 

référentiel reconnu par le ministre chargé des installations classées. 

Les tuyauteries enterrées qui ne sont pas munies d'une deuxième enveloppe et d'un système de détection 

de fuite entre les deux enveloppes qui déclenche automatiquement une alarme visuelle et sonore en cas de 

fuite, subissent un contrôle d'étanchéité selon les règles de l'annexe I de l’arrêté ministériel du 22 juin 

1998 modifié susvisé, tous les dix ans par un organisme agréé. 

Intervention portant atteinte à l’étanchéité 

Suite à une intervention portant atteinte à l’étanchéité d’un réservoir enterré ou d’un de ses équipements 

annexes, à l'exception des opérations ponctuelles de mesure de niveau, ou avant la remise en service d'un 

réservoir à la suite d'une neutralisation temporaire à l'eau, un contrôle d'étanchéité est effectué selon les 

règles de l'annexe II de l’arrêté ministériel du 22 juin 1998 modifié susvisé, par un organisme agréé, avant 

la remise en service de l’ensemble de l'installation. 

En cas de détection de fuite sur un réservoir compartimenté, le compartiment est vidé et soumis à une 

épreuve d'étanchéité après les travaux de réparation et avant la remise en service. Les autres 

compartiments du réservoir sont soumis à une épreuve d'étanchéité dans la période d'un mois suivant la 

remise en service du compartiment à l'origine de la fuite. 

Les épreuves sont effectuées selon les règles de l'annexe II de l’arrêté ministériel du 22 juin 1998 modifié 

susvisé, par un organisme agréé. 

Article 8.1.4 État des volumes stockés 

L'exploitant est en mesure de fournir à tout instant une estimation des volumes stockés ainsi qu'un bilan 

quantités réceptionnées - quantités délivrées pour chaque catégorie de liquides inflammables détenus, 

auxquels est annexé un plan général des stockages. Cette information est tenue à la disposition des 

services d'incendie et de secours et de l'inspection des installations classées. 

Article 8.1.5 Cuvettes de rétention 

Les rétentions des liquides inflammables sont conçues et réalisées conformément aux prescriptions de 

l'article 7.5.1 du présent arrêté. 

Chapitre 8.2 Station-service : distribution de GO ou fioul domestique (rubrique 1435) 

Article 8.2.1 Définition des installations concernées 

L'installation concernée par le présent chapitre est le poste de distribution de liquides inflammables (fuel 

et gasoil). 

Page 30/53



Article 8.2.2 Aménagements des accès 

Lès pistes, lorsqu'elles existent, et les aires de stationnement des véhicules en attente de distribution sont 
disposées de telle façon que les véhicules puissent évoluer en marche avant. Les pistes et les voies 
d’accès ne doivent pas être en impasse. 

Les appareils de distribution et de remplissage devront être ancrés et protégés contre les heurts de 
véhicules, par exemple au moyen d’îlots de 0,15 mètre de hauteur, de bornes ou de butoirs de roues. 
L'installation doit permettre l’évacuation rapide des véhicules en cas d’incendie. Dans tous les cas, un 
accès aisé pour les véhicules d’intervention doit être prévu. 

Article 8.2.3 Protection des eaux et des sols 

Les aires de dépotage, de remplissage et de distribution de liquides inflammables doivent être étanches 
aux produits susceptibles d’y être répandus et conçues de manière à permettre le drainage de ceux-ci. 

Les liquides ainsi collectés sont traités au moyen d’un séparateur - décanteur d'hydrocarbures muni d’un 
dispositif d’obturation automatique. Ce séparateur - décanteur est conçu et dimensionné de façon à 
évacuer un débit minimal de 45 litres par heure, par mètre carré de l’aire considérée, sans entraînement de 
liquides inflammables. 

La partie de l’aire de distribution ou de remplissage qui est protégée des intempéries par un auvent pourra 
être affectée du coefficient 0,5 pour déterminer la surface réelle à protéger prise en compte dans le calcul 
du dispositif séparateur - décanteur. 

Les fiches de suivi de nettoyage du séparateur - décanteur d’hydrocarbures ainsi que l’attestation de 
conformité à la norme en vigueur sont tenues à disposition de l'inspecteur des installations classées. 

Toute installation de distribution ou de remplissage de liquides inflammables doit être pourvue en 
produits fixants ou en produits absorbants appropriés permettant de retenir ou neutraliser les liquides 
accidentellement répandus. Ces produits seront stockés en des endroits visibles, facilement accessibles et 
proches des postes de distribution avec les moyens nécessaires à leur mise en œuvre (pelle,.…). 

Article 8.2.4 Candlisations 

Les canalisations de liaison entre l’appareil de distribution et le réservoir à partir duquel il est alimenté 
sont enterrées de façon à les protéger des chocs. 

Les liaisons des canalisations avec l’appareil de distribution s’effecent sous l'appareil. D’autre part, 
elles doivent comporter un point faible (fragment cassant) destiné à se rompre en cas d’arrachement 
accidentel de l’appareil. Des dispositifs automatiques , placés de part et d’autre de ce point faible, doivent 
interrompre tout débit liquide ou gazeux en cas de rupture. En amont ces dispositifs sont doublés par des 
vannes, placées sous Le niveau du sol, qui peuvent être confondues avec les dispositifs d’arrêt d’urgence. 
Elles peuvent également être commandées manuellement. 

Ces canalisations sont implantées dans des tranchées dont le fond constitue un support suffisant. 

Le fond de ces tranchées et les remblais sont constitués d’une terre saine ou d’un sol granuleux (sable, 
gravillon, pierres ou agrégats n’excédant pas 25 millimètres de diamètre). 

Article 8.2.5 Appareils de distribution de liquides inflammables 

L’habillage des parties de l’appareil de distribution où interviennent Les liquides inflammables (unités de 
filtration, de pompage, de dégazage, etc.) doit être en matériaux de catégorie A1 ou A2 s1 d0. 

Les parties intérieures de la carrosserie de l’appareil de distribution doivent être ventilées de manière à ne 
permettre aucune accumulation des vapeurs des liquides distribués. 

La partie de l’appareil de distribution où peuvent être implantés des matériels électriques ou électroniques 
non de sûreté doit constituer un compartiment distinct de la partie où interviennent les liquides 
inflammables. Ce compartiment doit être séparé de la partie où les liquides inflammables sont présents 
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par une cloison étanche aux vapeurs d’hydrocarbures, ou par un espace ventilé assurant une dilution 

continue, de manière à le rendre inaccessible aux vapeurs d’hydrocarbure. 

Les appareils de distribution sont installés et équipés de dispositifs adaptés de telle sorte que tout risque 

de siphonnage soit écarté. Toutes dispositions sont prises pour que les égouttures sous les appareils de 

distribution n’entraînent pas de pollution du sol ou de l’eau. 

Lorsque l’appareil est alimenté par une canalisation fonctionnant en refoulement, l’installation est équipée 
d'un dispositif de sécurité arrêtant automatiquement l’arrivée de produit en cas d’incendie ou de 

renversement accidentel du distributeur. 

Article 8.2.6 Flexibles de distribution de liquides inflammables 

Les flexibles de distribution ou de remplissage doivent être conformes à la norme en vigueur. Les 

flexibles sont entretenus en bon état de fonctionnement et remplacés au plus tard six ans après leur date 

de fabrication. 

La longueur du flexible doit être inférieure à 5 mètres, cette longueur pourra être portée à 8 mètres dans le 

cas d'alimentation de véhicules lourds par un personnel spécifiquement formé. 

Un dispositif approprié doit empêcher que le flexible ne subisse une usure due à un contact répété avec le 

sol. Le flexible doit être changé après toute dégradation. 

Pour les hydrocarbures liquides, dans l’attente d’avancées techniques, seuls les appareils de distribution 

neufs et d’un débit inférieur à 4,8 m‘/h sont équipés d’un dispositif anti-arrachement du flexible de type 

raccord-cassant. 

Les rapports d’entretien et de vérification seront tenus à la disposition de l’inspection des installations 

classées. 

Article 8.2.7 Dispositifs de sécurité 

L'ouverture du clapet du robinet et son maintien en position ouverte ne doivent pas pouvoir s'effectuer 

sans intervention manuelle. 

Toute opération de distribution ou de remplissage doit être contrôlée par un dispositif de sécurité qui 

interrompt automatiquement le remplissage du réservoir quand le niveau maximal d'utilisation est atteint. 

Les opérations de dépotage de liquides inflammables ne peuvent être effectuées qu’après mise à la terre 

des camions citernes et connexion des systèmes de récupération de vapeurs entre le véhicule et les 

bouches de dépotage (pour les installations visées par la réglementation sur la récupération de vapeurs). 

Les opérations de remplissage ne peuvent être effectuées qu'après mise à la terre des réservoirs mobiles. 

Pour les cas d’une exploitation en libre service sans surveillance, l'installation de distribution ou de 

remplissage doit être équipée d’un dispositif d’arrêt d’urgence situé à proximité de l'appareil et 

permettant d’alerter instantanément l’agent d’exploitation et de provoquer la coupure de l’ensemble des 

installations destinées à la distribution de liquides inflammables assurant ainsi leur mise en sécurité. 

Article 8.2.8 Coupure générale 

L'installation électrique comportera un dispositif de coupure générale permettant d’interrompre, en cas de 

fausse manœuvre, d’incident ou d’inobservation des consignes de sécurité, l’ensemble du circuit 

électrique à l’exception des systèmes d'éclairage de secours non susceptibles de provoquer une explosion, 

et permettant d’obtenir l’arrêt total de la distribution de carburant. Un essai du bon fonctionnement du 
dispositif de coupure générale sera réalisé au moins une fois par an. 

La commande de ce dispositif est placée en un endroit facilement accessible à tout moment au préposé 

responsable de l’exploitation de l’installation. 
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Article 8.2.9 Interdiction des feux 

Dans les parties de l'installation présentant des risques d'incendie ou d'explosion, il est interdit d'apporter 
du feu sous une forme quelconque , sauf pour la réalisation de travaux ayant fait l'objet d'un "permis de 
feu", Cette interdiction doit être affichée en caractères apparents. 

Les prescriptions que doit observer l'usager seront affichées soit en caractères lisibles soit au moyen de 
pictogrammes et ce au niveau de chaque appareil de distribution. Elles concerneront notamment 
l'interdiction de fumer, d'utiliser un téléphone portable (le téléphone doit être éteint), d'approcher un 
appareil pouvant provoquer un feu nu, ainsi que l’obligation d’arrêt du moteur. 

Chapitre 8.3 Prescriptions particulières relatives à l’emploi ou au stockage des substances et 
préparations toxiques ou très toxiques. 

Ce chapitre ne vise que le dépôt de produits classés sous la rubrique 1172. 

Article 8.3.1 Implantation - aménagement 

Les substances ou préparations doivent être stockées par groupe en tenant compte de leur incompatibilité 
liée à leurs catégories de danger. 

L'installation doit être implantée à une distance d'au moins : 

+ 10 mètres des limites de propriété pour le stockage à l'air libre ou sous auvent, 

* ou 5 mètres des limites de propriété pour des stockages en local fermé et ventilé selon les 
dispositions du point 6.2. 

Article 8.3.2 Conception des installations 

Les installations doivent être conçues, construites, exploitées et entretenues en vue de prévenir les 
accidents majeurs impliquant des substances ou des préparations dangereuses et de limiter leur 
conséquences pour l’homme et l’environnement. 

Article 8.3.3 Dossier « Produits dangereux » présents dans l'établissement 

L’exploitant doit tenir à jour un dossier comportant les documents suivants : 

> la liste des produits et substances en stock : 

les quantités en stock ; 

la disposition de ces produits dans le local de stockage ; 

les dispositions éventuelles à prendre en cas d’incendie et utilisation d’eau pour l’extinction. 

V
N
N
 

NV 

Ce dossier peut être informatisé mais l'exploitant doit être en mesure d’en fournir une édition 
immédiate et en toutes circonstances à l’inspection des installations classées ainsi qu'aux services 
d’incendie et de secours. 

Article 8.3.4 Accessibilité 

Le bâtiment abritant le dépôt de produits agro-pharmaceutiques doit être accessible pour permettre 
l'intervention des services d’incendie et de secours. 

Article 8.3.5 Rétention des aires et locaux de travail : 

Le sol des aires et des locaux de stockage ou de manipulation des produits dangereux pour l’homme ou 
susceptibles de créer une pollution de l’eau ou du sol doit être étanche et équipé de façon à pouvoir 
recueillir les eaux de lavage et les produits répandus accidentellement ; pour cela un seuil surélevé par 
rapport au niveau du sol ou tout dispositif équivalent les sépare de l’extérieur ou d’autres aires ou locaux. 
Les produits recueillis sont de préférence récupérés et recyclés, ou en cas d’impossibilité traités 
conformément à la réglementation sur les déchets. 
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Article 8.3.6 Cuvettes de rétention : 

Tout réservoir ou stockage, aérien ou enterré, de produits agro-pharmaceutiques nécessitant des 

transvasements est interdit. Le stockage de produits liquides est constitué exclusivement de récipients 

admis au transport de produits liquides. 

Le stockage de produits liquides, susceptibles de créer une pollution de l’eau ou du sol, doit être associé à 
une capacité de rétention d’un volume au moins égal à 20 % de la capacité totale avec un minimum de 
800 litres. 

La capacité de rétention doit être étanche aux produits qu’elle pourrait contenir et résister à l’action 
physique et chimique des liquides. Elle ne doit pas comporter de dispositif de vidange par gravité mais 
doit comporter un point bas de pompage. 

Les récipients contenant des produits susceptibles de réagir dangereusement ensemble ne doivent pas être 

associés à la même cuvette de rétention. 

Article 8.3.7 Aménagement et organisation des stockages : 

A- Aménagement du stockage 

Toutes dispositions doivent être prises pour prévenir l’entraînement de produits en cas d’inondation de 

l'installation. La hauteur maximale de stockage ne doit pas excéder 8 mètres. 

Les rayonnages en étagères doivent être réalisés en matériaux résistants mécaniquement et chimiquement. 

Le stockage de chlorate de soude, d’engrais à décomposition auto entretenue (DAE) en vrac, d’aliments, 

de substances liquides inflammables autres que les produits agro-pharmaceutiques est interdit dans le 

local. 

B - Organisation du stockage 

Les produits agro-pharmaceutiques doivent être stockés par groupe de dangers en fonction de leurs 

risques prépondérants, en particulier : 

> les produits inflammables doivent être séparés des produits comburants ; 

> les produits très toxiques ou toxiques doivent être séparés des produits comburants ; 

> et dans la mesure du possible, les produits très toxiques ou toxiques doivent être séparés des 

produits inflammables. 

Sauf autres dispositions réglementaires plus contraignantes, les produits très toxiques ou toxiques 

présentant également un caractère inflammable ou comburant doivent être stockés respectivement avec 

les produits inflammables où comburants. 

Article 8.3.8 Étiquetage : 

Les fûts, réservoirs et autres emballages doivent porter en caractères très lisibles le nom des produits et, 

s’il y a lieu, les symboles de danger conformément à la réglementation relative à l'étiquetage des 

substances et préparations chimiques dangereuses. 

Article 8.3.9 Protection individuelle 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, des matériels de protection individuelle, adaptés aux 
risques présentés par l'installation et permettant l'intervention en cas de sinistre, doivent être conservés à 
proximité du dépôt et du lieu d'utilisation. Ces matériels doivent être entretenus en bon état et vérifiés 

périodiquement. 

Le matériel d'intervention doit comprendre au minimum : 

«2 appareils respiratoires isolants (air ou Oz), 

+ 2 combinaisons de protection sauf pour le cas des gaz non corrosifs, 

* des gants. 
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Le personnel doit être formé à l'emploi de ces matériels. 

‘ Chapitre 8.4 Cuve de propane (rubrique 1412) 

Article 8.4.1 Caractéristique de l'installation 

Le stockage est constitué d’une citerne cylindrique horizontale de 100 m° pouvant contenir 43 t de gaz 
butane. 

Article 8.4.2 Implantation —- Aménagement 

Règles d'implantation : 

L'installation de stockage doit être implantée de telle façon qu'il existe une distance d'au moins 7,5 
mètres entre les orifices d'évacuation a l'air libre des soupapes des réservoirs et les limites de propriété. 

Les distances minimales suivantes, mesurées horizontalement a partir des orifices d'évacuation à l'air libre 
des soupapes et des orifices de remplissage du réservoir aérien, doivent également être observées 

*__ ouvertures des locaux administratifs ou techniques de l’établissement : 7,5 m; 

* limite la plus proche des voies de communication routières : 10 m ; 

+ appareils de distribution d'hydrocarbures liquides : 7,5 m; 

* aires d'entreposage de matières inflammables, combustibles ou comburantes : 10 m ; 

- bouches de remplissage et évents d'un réservoir aérien ou enterré d'hydrocarbures liquides : 10 m ; 

* parois d'un réservoir aérien d'hydrocarbures liquides : 10 m ; 

*__ parois d'un réservoir enterré d'hydrocarbures liquides : 3 m. 

Ces distances peuvent être réduites de moitié si le réservoir aérien est séparé des emplacements 
concernés par un mur plein en matériau de classe al (incombustible) et r. 120 (stable au feu de degré deux 
heures), dont la hauteur excède de 0,5 mètres celle de la bouche d'emplissage et de l'orifice de la soupape 
et dont la longueur est telle que les distances du tableau soient respectées en le contournant. 

Accessibilité au stockage : 

Le stockage de butane doit être accessible pour permettre l'intervention des services d'incendie et de 
secours. elle est desservie, sur au moins une face, par une voie-engin. 

Installations électriques : 

Les installations électriques doivent être réalisées conformément a la réglementation en vigueur prise 
pour l'exécution des dispositions du livre II du code du travail (titre III : hygiène, sécurité et conditions de 
travail) en ce qui concerne la protection des travailleurs dans Les établissements qui mettent en œuvre des 
courants électriques. 

Mise à la terre des équipements : 

Les équipements métalliques doivent être mis a la terre conformément aux règlements et aux normes 
applicables, compte tenu notamment de la nature explosive ou inflammable des produits. 

en particulier le réservoir doit être mis a la terre par un conducteur dont la résistance doit être inférieure a 
100 ohms. l'installation doit permettre le branchement du câble de liaison équipotentielle du véhicule 
ravitailleur avec le réservoir fixe. 

Isolement du réseau de collecte : 

Des dispositifs permettant l'obturation des réseaux d'évacuation des eaux de ruissellement sont implantés 
de sorte à maintenir sur le site l'écoulement accidentel de gaz liquéfié. une consigne définit les modalités 
de mise en œuvre de ces dispositifs. 

Aménagement du stockage : 

Le réservoir doit être implanté au niveau du sol où en superstructure. 
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Toutefois, si son implantation est faite sur un terrain en pente, l'emplacement du stockage doit, sur 25 % 

au moins de son périmètre, être à un niveau égal ou supérieur à celui du sol environnant. 

le réservoir doit reposer de façon stable par l'intermédiaire de berceaux, pieds ou supports construits de 

sorte à éviter l'alimentation et la propagation d'un incendie. les fondations, si elles sont nécessaires, seront 

calculées pour supporter le poids du réservoir rempli d'eau. une distance d'au moins 0,10 mètre doit être 

laissée libre sous la génératrice inférieure du réservoir. 

Lorsqu'elles sont nécessaires, les charpentes métalliques supportant un réservoir dont le point le plus bas 

est situé à plus d'un mètre du sol ou d'un massif en béton doivent être protégées efficacement contre les 

effets thermiques susceptibles de provoquer le flambement des structures. l'enrobage doit être appliqué 

sur toute la hauteur. il ne doit cependant pas affecter les soudures de liaison éventuelles entre le réservoir 

et la charpente qui le supporte. Un espace libre d'au moins 0,6 mètre de large en projection horizontale 

doit être réservé autour du réservoir. 

Toutes les vannes doivent être aisément manœuvrables par le personnel. La tuyauterie de remplissage et 

la soupape doivent être en communication avec Îa phase gazeuse du réservoir. 

Installations annexes : 

Pompes : le groupe de pompage du gaz inflammable liquéfié entre Le réservoir de stockage et les appareils 

d'utilisation est aérien. L'accès au dispositif de pompage et à ses vannes de sectionnement doit être aisé 

pour le personnel d'exploitation. 

Vaporiseurs : S'il existe un vaporiseur, il doit être conforme à la réglementation des équipements sous 

pression en vigueur. outre les équipements destinés à l'exploitation, il doit être muni d'équipements 

permettant de surveiller et réguler la température et la pression de sorte à prévenir tout relâchement de gaz 

par la soupape. L'accès au vaporiseur doit être aisé pour le personnel d'exploitation. Les soupapes du 

vaporiseur doivent être placées de sorte à ne pas rejeter en direction d'un réservoir de gaz. 

Article 8.4.3 Exploitation - Entretien 

Surveillance de l'exploitation : 

L'exploitation doit se faire sous la surveillance, directe ou indirecte, d'une personne nommément désignée 

par l'exploitant et ayant une connaissance de la conduite de l'installation et des dangers et inconvénients 

des produits utilisés ou stockés dans l'installation. 

Une vérification annuelle des installations doit être effectuée par un organisme professionnel compétent 

reconnu, notamment les soupapes de surpression. Les compte rendus de vérification doivent être tenus à 

la disposition de l’Inspection des Installations Classées. 

Contrôle de l'accès : 

Les personnes non habilitées par l'exploitant ne doivent pas avoir un accès libre au stockage. De plus, en 

l'absence de personnel habilité par l'exploitant, le stockage doit être rendu inaccessible (clôture de hauteur 

2 mètres avec porte verrouillable). 

Les organes accessibles de soutirage, de remplissage et les appareïls de contrôle et de sécurité, à 

l'exception des soupapes du réservoir doivent être protégés par une clôture ou placés sous capots 

maintenus verrouillés en dehors des nécessités du service. 

Dans la zone prévue à cet effet l'exploitant s'assure que le conducteur du camion avitailleur inspecte l'état 

de son camion à l'entrée du site avant de procéder aux opérations de chargement ou de déchargement de 

produit. 

Propreté : 

Les lieux doivent être maintenus propres et régulièrement nettoyés notamment de manière à éviter les 

amas de matières dangereuses ou polluantes, de poussières, et de matières combustibles. Le matériel de 

nettoyage doit être adapté aux risques présentés par les produits et poussières. Il doit être procédé aussi 

souvent que nécessaire au désherbage sous et à proximité de l'installation. 
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La remise en état de la protection extérieure (peinture ou revêtement) des réservoirs fixes est à effectuer 
lorsque son état l'exige. 

État des stocks de produits dangereux : 

L'exploitant doit tenir à jour un état indiquant la quantité propane détenu, auquel est annexé un plan 
général du stockage. Cet état est tenu à la disposition de l'inspection des installations classées et des 
services d'incendie et de secours. 

La présence sur le site d'autres matières dangereuses où combustibles est limitée aux nécessités de 
l'exploitation et, le cas échéant, à l'activité de commerce de l'exploitant. 

Vérification périodique des installations électriques : 

Toutes les installations électriques doivent être entretenues en bon état et doivent être contrôlées, après 
leur installation ou leur modification, par une personne compétente. La périodicité, l'objet et l'étendue des 
vérifications des installations électriques ainsi que le contenu des rapports relatifs aux dites vérifications 
sont conformes à la réglementation en vigueur au titre de la protection des travailleurs. 

Article 8.4.4 Risques 

Protection individuelle : 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, des matériels de protection individuelle, adaptés aux 
risques présentés par l'installation et permettant l'intervention en cas de sinistre, doivent être conservés à 
proximité du dépôt et du lieu d'utilisation. Ces matériels doivent être entretenus en bon état et vérifiés 
périodiquement. Le personnel doit être formé à l'emploi de ces matériels. 

Moyens de lutte contre l'incendie : 

L'installation doit être dotée de moyens de secours contre l'incendie appropriés aux risques et conformes 
aux normes en vigueur pour chaque type d'installation. 

L'installation est dotée d'un moyen permettant d'alerter les services d'incendie et de secours. Les moyens 
de secours sont au minimum constitués de : 

e deux extincteurs à poudre ; 

+ une citerne fixe hors sol de 120 m° équipée d’une pompe pouvant débiter 60 m°/h pendant deux 
heures : 

e d'un système fixe d'arrosage de la cuve automatisé asservi à la montée en température et/ou à la 
pression avec report d’alarme vers la personne d’astreinte, conformément aux préconisations de 
l’étude des dangers. 

Matériel électrique de sécurité : 

Dans les parties de l'installation présentant des atmosphères explosives les installations électriques 
doivent être conformes à la réglementation en vigueur relative aux appareils et aux systèmes de protection 
destinés à être utilisés en atmosphère explosive. Elles sont réduites à ce qui est strictement nécessaire aux 
besoins de l'exploitation et sont entièrement constituées de matériels utilisables dans les atmosphères 
explosives. 

Les canalisations électriques ne doivent pas être une cause possible d'inflammation et doivent être 
convenablement protégées contre les chocs, contre la propagation des flammes et contre l'action des 
produits présents dans la partie de l'installation en cause. 

Interdiction des feux : 

Dans les parties de l'installation présentant des risques d'incendie ou d'explosion, il est interdit d'apporter 
du feu sous une forme quelconque, sauf pour la réalisation de travaux ayant fait l'objet d'un « permis de 
feu ». Cette interdiction doit être affichée en caractères apparents. 

En particulier, si des engins motorisés et des véhicules routiers appelés à pénétrer dans les parties de 
l'installation présentant des atmosphères explosives, sont d'un type non autorisé en atmosphère explosive, 
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les conditions de circulation de ces engins et véhicules doivent faire l'objet d'une consigne établie par 

l'exploitant sous sa responsabilité. « 

« Permis de feu » dans les parties de l'installation présentant des zones à risques : 

Dans les parties de l'installation présentant des zones explosives, tous les travaux de réparation ou 

d'aménagement conduisant à une augmentation des risques (emploi d'une flamme ou d'une source chaude, 

purge des circuits.) ne peuvent être effectués qu'après délivrance d'un « permis de feu » et en respectant 

les règles d'une consigne particulière. 

Le « permis de feu » et la consigne particulière doivent être établis et visés par l'exploitant ou par la 

personne qu'il aura nommément désignée. Lorsque les travaux sont effectués par une entreprise 

extérieure, le « permis de feu » et la consigne particulière relative à la sécurité de l'installation, doivent 

être cosignés par l'exploitant et l'entreprise extérieure ou les personnes qu'ils auront nommément 

désignées. 

Après la fin des travaux et avant la reprise de l'activité, une vérification des installations doit être 

effectuée par l'exploitant ou son représentant. 

Consignes de sécurité : 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, des consignes précisant les modalités d'application des 

dispositions du présent arrêté doivent être établies, tenues à jour et portées à la connaissance du personnel 

dans les lieux fréquentés par le personnel. Ces consignes doivent notamment indiquer : 

e l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque - notamment l'interdiction de fmer et 

l'interdiction d'utiliser des téléphones cellulaires - dans les parties de l'installation présentant des 

atmosphères explosives. Cette interdiction doit être affichée, soit en caractères lisibles, soit au 

moyen de pictogrammes au niveau de l'aire de stockage ; 

e l'obligation du permis de feu pour les parties de l'installation présentant des risques d'incendie 

et/ou d'explosion ; 

e les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, réseaux de 

fluides) ; 

e les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient ou une canalisation contenant des substances 

dangereuses ; 

e les précautions à prendre avec l'emploi et le stockage de produits incompatibles ; 

e les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie ; 

e la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de 

l'établissement, des services d'incendie et de secours, etc. ; 

+ les modalités de mise en œuvre des dispositifs d'isolement du réseau de collecte. 

Consignes d'exploitation : 

Les opérations comportant des manipulations dangereuses et la conduite des installations (démarrage et 

arrêt, fonctionnement normal, entretien...) doivent faire l'objet de consignes d'exploitation écrites. Ces 

consignes prévoient notamment : 

e les modes opératoires ; 

e la fréquence de vérification des dispositifs de sécurité et de traitement des pollutions et nuisances 

générées; 

e les instructions de maintenance et de nettoyage ; 

e les conditions de conservation et de stockage des produits ; 

e la fréquence de contrôles de l'étanchéité et de l'attachement des réservoirs et de vérification des 

dispositifs de rétention :; 
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Une consigne doit définir les modalités mises en œuvre, tant au niveau des équipements que de 
l'organisation, pour respecter à tout instant la quantité totale susceptible d'être présente dans l'installation, 
déclarée par l'exploitant et inscrite sur le récépissé de déclaration. 

Une autre consigne doit définir les modalités d'enregistrements des données permettant de démontrer a 
postériori que cette quantité a été respectée à tout instant. 

Les consignes et procédures d'exploitation doivent permettre de prévenir tout surremplissage. paul P P P P P 8 

Une consigne particulière doit être établie pour la mise en œuvre ponctuelle du torchage d'un réservoir. 

Dispositifs de sécurité : 

Le réservoir doit être conforme à la réglementation des équipements sous pression en vigueur. Il doit être 
muni d'équipements permettant de prévenir tout surremplissage. L'exploitant de l'installation doit 
disposer des éléments de démonstration attestant que le réservoir dispose des équipements adaptés pour 
prévenir tout surremplissage à tout instant. Ces équipements peuvent être des systèmes de mesures de 
niveaux, de pression ou de température. 

Dans le cas d'une utilisation de gaz à l'état liquéfié, un dispositif d'arrêt d'urgence doit permettre de 
provoquer la mise en sécurité du réservoir et de couper l'alimentation des appareils d'utilisation du gaz 
inflammable qui y sont reliées. 

Les tuyauteries alimentant des appareils d'utilisation du gaz à l'état liquéfié doivent être équipées de 
vannes automatiques à sécurité positive. Ces vannes sont notamment asservies au dispositif d'arrêt 
d'urgence prévu à l'alinéa précédent. Elles sont également commandables manuellement. 

Les tuyauteries reliant un stockage constitué de plusieurs réservoirs sont équipées de vannes permettant 
d'isoler chaque réservoir. 

Les orifices d'échappement des soupapes des réservoirs doivent être munis d'un chapeau éjectable (ou 
d'un dispositif équivalent). Le jet d'échappement des soupapes doit s'effectuer de bas en haut, sans 
rencontrer d'obstacle et notamment de saillie de toiture. 

Les bornes de remplissage déportées doivent comporter un double clapet (ou tout autre dispositif offrant 
une sécurité équivalente) à son orifice d'entrée, ainsi qu'un dispositif de branchement du câble de liaison 
équipotentielle, du véhicule ravitailleur. 

Ravitaillement du réservoir : 

Les opérations de ravitaillement doivent être effectuées conformément aux dispositions prévues par le 
règlement pour le transport des marchandises dangereuses. Le véhicule ravitailleur doit se trouver à au 
moins $ mètres. De plus les véhicules de transport sont conformes aux dispositions de la réglementation 
relative au transport des marchandises dangereuses. 

Les flexibles utilisés pour le ravitaillement du réservoir sont conçus et contrôles conformément à la 
réglementation applicable en vigueur. 

Un dispositif doit permettre de garantir l'étanchéité du flexible et des organes du réservoir en dehors des 
opérations de ravitaillement. 

Le sol de l'aire de stationnement du véhicule ravitailleur doit être en matériaux de classe Al 
(incombustible) ou en revêtement bitumineux de type routier. 

Chapitre 8.5 Installations de combustion (rubrique 2910) 

Article 8.5.1 Règles d'implantation 

Les appareils de combustion sont implantés de manière à prévenir tout risque d'incendie et d'explosion et 
à ne pas compromettre la sécurité du voisinage, intérieur et extérieur à l'installation. Ils sont suffisamment 
éloignés de tout stockage et de toute activité mettant en oeuvre des matières combustibles ou 
inflammables. L'implantation des appareils doit satisfaire aux distances d'éloignement suivantes (les 
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distances sont mesurées en projection horizontale par rapport aux parois extérieures du local qui les abrite 

ou, à défaut, les appareils eux mêmes) : 

a. 10 mètres des limites de propriété et des établissements recevant du public de 1ère, 2ème, 3ème et 

4ème catégories, des immeubles de grande hauteur, des immeubles habités ou occupés par des 

tiers et des voies à grande circulation, 

b. 10 mètres des installations mettant en oeuvre des matières combustibles ou inflammables y 

compris les stockages aériens de combustibles liquides ou gazeux destinés à l'alimentation des 

appareils de combustion présents dans l'installation. 

A défaut de satisfaire à cette obligation d'éloignement lors de sa mise en service, l'installation devra 

respecter les dispositions de l'article 8.5.2 (3ème alinéa). 

Les appareils de combustion destinés à la production d'énergie (tels que les chaudières, les turbines ou les 

moteurs, associés ou non à une postcombustion), doivent être implantés, sauf nécessité d'exploitation 

justifiée par l'exploitant, dans un local uniquement réservé à cet usage et répondant aux règles 

d'implantation ci-dessus. 

Lorsque les appareils de combustion sont placés en extérieur, des capotages, ou tout autre moyen 

équivalent, sont prévus pour résister aux intempéries". 

Article 8.5.2 Comportement au feu des bâtiments 

Les locaux abritant l'installation doivent présenter les caractéristiques de réaction et de résistance au feu 

minimales suivantes : 

-_ matériaux de classe MO (incombustibles), 

+ stabilité au feu de degré une heure, 

+ couverture incombustible. 

Les locaux doivent être équipés en partie haute de dispositifs permettant l'évacuation des fimées et gaz de 

combustion dégagés en cas d'incendie (par exemple lanterneaux en toiture, ouvrants en façade ou tout 

autre moyen équivalent). Les commandes d'ouverture manuelle sont placées à proximité des accès. Le 

système de désenfumage doit être adapté aux risques particuliers de l'installation. Les locaux où sont 

utilisés des combustibles susceptibles de provoquer une explosion sont conçus de manière à limiter les 

effets de l'explosion à l'extérieur du local (évents, parois de faibles résistance.….). 

De plus, les éléments de construction présentent les caractéristiques de comportement au feu suivantes, 

vis à vis des locaux contigus ou des établissements, installations et stockages pour lesquels ies distances 

prévues à l'article 8.5.1 ne peuvent être respectées : 

parois, couverture et plancher haut coupe-feu de degré 2 heures, 

portes intérieures coupe-feu de degré 1/2 heure et munies d'un ferme-porte ou d'un dispositif 

assurant leur fermeture automatique, 

+ porte donnant vers l'extérieur coupe-feu de degré 1/2 heure au moins." 

Article 8.5.3 Alimentation en combustible 

Les réseaux d'alimentation en combustible doivent être conçus et réalisés de manière à réduire Les risques 

en cas de fuite notamment dans des espaces confinés. Les canalisations sont en tant que de besoin 

protégées contre les agressions extérieures (corrosion, choc, température excessive...) et repérées par les 

couleurs normalisées. 

Un dispositif de coupure, indépendant de tout équipement de régulation de débit, doit être placé à 

l'extérieur des bâtiments pour permettre d'interrompre l'alimentation en combustible des appareils de 

combustion. Ce dispositif, clairement repéré et indiqué dans des consignes d'exploitation, doit être placé : 

+ _ dans un endroit accessible rapidement et en toutes circonstances, 

+ _ à l'extérieur et en aval du poste de livraison et/ou du stockage du combustible. 
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Il est parfaitement signalé, maintenu en bon état de fonctionnement et comporte une indication du sens de 
la manoeuvre ainsi que Le repérage des positions ouverte et fermée. 

Dans les installations alimentées en combustibles gazeux, la coupure de l'alimentation de gaz sera assurée 
par deux vannes automatiques (1) redondantes, placées en série sur la conduite d'alimentation en gaz. Ces 
vannes seront asservies chacune à des capteurs de détection de gaz (2) et un pressostat (3). Toute la 
chaîne de coupure automatique (détection, transmission du signal, fermeture de l'alimentation de gaz) est 
testée périodiquement. La position ouverte ou fermée de ces organes est clairement identifiable par le 
personnel d'exploitation. 

La parcours des canalisations à l'intérieur des locaux où se trouvent les appareïls de combustion est aussi 
réduit que possible. 

Par ailleurs, un organe de coupure rapide doit équiper chaque appareil de combustion au plus près de 
celui-ci. 

La consignation d'un tronçon de canalisation, notamment en cas de travaux, s'effectuera selon un cahier 
des charges précis défini par l'exploitant. Les obturateurs à opercule, non manoeuvrables sans fuite 
possible vers l'atmosphère, sont interdits à l'intérieur des bâtiments." 

Q) Vanne automatique : cette vanne assure la fermeture de l'alimentation en combustible gazeux 
lorsqu'une fuite de gaz est détectée par un capteur. Elle est située sur le circuit d'alimentation en 
gaz. Son niveau de fiabilité est maximum, compte-tenu des normes en vigueur relatives à ce 
matériel. 

@) Capteur de détection de gaz: une redondance est assurée par la présence d'au moins deux 
capteurs. 

(3) Pressostat : ce dispositif permet de détecter une chute de pression dans la tuyauterie. Son seuil 
doit être aussi élevé que possible, compte-tenu des contraintes d'exploitation.” 

Article 8.5.4 Contrôle de la combustion 

Les appareils de combustion sont équipés de dispositifs permettant d'une part, de contrôler leur bon 
fonctionnement et d'autre part, en cas de défaut, de mettre en sécurité l'appareil concerné et au besoin 
l'installation. 

Les appareils de combustion sous chaudières utilisant un combustible liquide ou gazeux comportent un 
dispositif de contrôle de la flamme. Le défant de son fonctionnement doït entraîner la mise en sécurité des 
appareils et l'arrêt de l'alimentation en combustible. 

Article 8.5.5 Aménagement particulier 

La communication entre le local chaufferie contenant les appareils de combustion utilisant du gaz et 
d'autres locaux, si elle est indispensable, s'effectuera soit par un sas fermé par deux portes pare-flamme 
1/2 heure. Cette disposition est applicable aux installations nouvelles. 

Article 8.5.6 Installations électriques 

Les installations électriques doivent être réalisées conformément au décret n° 88-1056 du 14 novembre . 
1988 relatif à la réglementation du travail. 

Un ou plusieurs dispositifs, placés à l'extérieur, doivent permettre d'interrompre en cas de besoin 
l'alimentation électrique de l'installation, à l'exception de l'alimentation des matériels destinés à 
fonctionner en atmosphère explosive, de l'alimentation en très basse tension et de l'éclairage de secours 
qui doit être conçu pour fonctionner en atmosphère explosive. 

Article 8.5.7 Détection de gaz - détection d'incendie 

Un dispositif de détection de gaz, déclenchant, selon une procédure préétablie, une alarme en cas de 
dépassement des seuils de danger, doit être mis en place dans les installations utilisant un combustible 
gazeux, exploitées sans surveillance permanente ou bien implantées en sous-sol. Ce dispositif doit couper 
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l'arrivée du combustible et interrompre l'alimentation électrique, à l'exception de l'alimentation des 
matériels et des équipements destinés à fonctionner en atmosphère explosive, de l'alimentation en très 

basse tension et de l'éclairage de secours, sans que cette manoeuvre puisse provoquer d'arc ou d'étincelle 

pouvant déclencher une explosion. Un dispositif de détection d'incendie doit équiper les installations 
implantées en sous-sol. 

L'emplacement des détecteurs est déterminé par l'exploitant en fonction des risques de fuite et d'incendie. 

Leur situation est repérée sur un plan. lis sont contrôlés régulièrement et les résultats de ces contrôles sont 

consignés par écrit. La fiabilité des détecteurs est adaptée aux exigences de l'article 8.5.3 Des étalonnages 
sont régulièrement effectués. 

Toute détection de gaz, au-delà de 60 % de la LIE, conduit à la mise en sécurité de toute installation 

susceptible d'être en contact avec l'atmosphère explosive, sauf les matériels et équipements dont le 

fonctionnement pourrait être maintenu conformément aux dispositions prévues au point 8.5.6. 

Cette mise en sécurité est prévue dans les consignes d'exploitation. 

Article 8.5.8 Entretien et travaux 

L'exploitant doit veiller au bon entretien des dispositifs de réglage, de contrôle, de signalisation et de 

sécurité. Ces vérifications et leurs résultats sont consignés par écrit. 

Toute tuyauterie susceptible de contenir du gaz devra faire l'objet d'une vérification annuelle d'étanchéité 

qui sera réalisée sous la pression normale de service. 

Toute intervention par point chaud sur une tuyauterie de gaz susceptible de s'accompagner d'un 

dégagement de gaz ne peut être engagée qu'après une purge complète de la tuyauterie concernée. A l'issue 

de tels travaux, une vérification de l'étanchéité de la tuyauterie doit garantir une parfaite intégrité de celle- 

ci. Cette vérification se fera sur la base de documents prédéfinis et de procédures écrites. Ces vérifications 

et leurs résultats sont consignés par écrit. 

Pour des raisons liées à la nécessité d'exploitation, ce type d'intervention pourra être effectuée en 

dérogation au présent alinéa, sous réserve de l'accord préalable de l'inspection des installations classées. 

Les soudeurs devront avoir une attestation d'aptitude professionnelle spécifique au mode d'assemblage à 

réaliser. Cette attestation devra être délivrée par un organisme extérieur à l'entreprise et compétent aux 

dispositions de l'arrêté du 16 juillet 1980. 

Article 8.5.9 Conduite des installations 

Les installations doivent être exploitées sous la surveillance permanente d'un personnel qualifié. Il vérifie 

périodiquement le bon fonctionnement des dispositifs de sécurité et s'assure de la bonne alimentation en 

combustible des appareils de combustion. 

Par dérogation aux dispositions ci-dessus, l'exploitation sans surveillance humaine permanente est admise 

+ pour les générateurs de vapeur ou d'eau surchauffée lorsqu'ils répondent aux dispositions de 
l'arrêté ministériel du 1er février 1993 (J.O. du 3 mars 1993) relatif à l'exploitation sans présence 
humaine permanente ainsi que les textes qui viendraient s'y substituer ou le modifier, 

- pour les autres appareils de combustion, si le mode d'exploitation assure une surveillance 
permanente de l'installation permettant au personnel, soit d'agir à distance sur les paramètres de 
fonctionnement des appareils et de les mettre en sécurité en cas d'anomalies ou de défauts, soit de 

l'informer de ces derniers afin qu'il intervienne directement sur le site. 

L'exploitant consigne par écrit les procédures de reconnaissance et de gestion des anomalies de 

fonctionnement ainsi que celles relatives aux interventions du personnel et aux vérifications périodiques 

du bon fonctionnement de l'installation et des dispositifs assurant sa mise en sécurité. Ces procédures 

précisent la fréquence et ia nature des vérifications à effectuer pendant et en dehors de la période de 

fonctionnement de l'installation. 
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En cas d'anomalies provoquant l'arrêt de l'installation, celle-ci doit être protégée contre tout 
déverrouillage intempestif. Toute remise en route automatique est alors interdite. Le réarmement ne peut 
se faire qu'après élimination des défauts par du personnel d'exploitation au besoin après intervention sur 
le site. 

Article 8.5.10 Moyens de lutte contre l'incendie 

L'installation doit être dotée de moyens de secours contre l'incendie appropriés aux risques et conformes 
aux normes en vigueur. Ceux-ci sont au minimum constitués : 

* des extincteurs portatifs répartis à l'intérieur des locaux, sur les aires extérieures et les lieux 
présentant un risque spécifique, à proximité des dégagements, bien visibles et facilement 
accessibles. Leur nombre est déterminé à raison de deux extincteurs de classe 55 B au moins par 
appareil de combustion avec un maximum exigible de quatre lorsque la puissance de l'installation 
est inférieure à 10 MW et de six dans le cas contraire. Ces moyens peuvent être réduits de moitié 
en cas d'utilisation d'un combustible gazeux seulement. Ils sont accompagnés d'une mention "Ne 
pas utiliser sur flamme gaz". Les agents d'extinction doivent être appropriés aux risques à 
combattre et compatibles avec Les produits manipulés ou stockés : 

une réserve d'au moins 0,1 m° de sable maintenu meuble et sec et des pelles (hormis pour les 
installations n'utilisant qu'un combustible gazeux). 

Article 8.5.11 Consignes d'exploitation 

Les opérations comportant des manipulations dangereuses et la conduite des installations (démarrage et 
arrêt, fonctionnement normal, entretien...) doivent faire l'objet de consignes d'exploitation écrites. Ces 
consignes prévoient notamment : 

* les modes opératoires, 

* la fréquence de contrôle des dispositifs de sécurité et de traitement des pollutions et nuisances 
générées par l'installation, 

“ les instructions de maintenance et de nettoyage, la périodicité de ces opérations et les 
consignations nécessaires avant de réaliser ces travaux, 

* les modalités d'entretien, de contrôle et d'utilisation des équipements de régulation et des 
dispositifs de sécurité. 

Chapitre 8.6 Entrepôt de matières combustibles et analogues (rubrique 1510) 

Article 8.6.1 Implantation 

Les parois extérieures des cellules de l'entrepôt ou les éléments de structure dans le cas d'un entrepôt 
ouvert sont implantés à une distance minimale des limites du site calculée de façon à ce que les effets 
létaux au sens de l'arrêté du 29 septembre 2005 susvisé soient contenus dans l'enceinte de l'établissement 
en cas d'incendie en prenant en compte la configuration la plus défavorable par rapport aux matières 
combustibles potentiellement stockées en utilisant la méthode de calcul FLUMILOG (référencée dans le 
document de l'INERIS " Description de la méthode de calcul des effets thermiques produits par un feu 
d'entrepôt ", partie À, réf. DRA-09-00977-14553A). 

Cette distance est au moins égale à 1,5 fois la hauteur de l'entrepôt sans être inférieure à 20 mètres. 

L'installation ne comprend pas, ne surmonte pas, ni n'est surmontée de locaux habités ou occupés par des 
tiers. Le stockage en sous-sol est interdit, c'est-à-dire en dessous du niveau dit de référence. 

Le niveau de référence est celui de la voirie interne au site située au pied du bâtiment et desservant la 
construction utilisable par les engins des services d'incendie et de secours. S'il y à deux accès par des 
voies situées à des niveaux différents, le niveau de référence est déterminé par la voie fa plus basse. 
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Article 8.6.2 Systèmes de détection incendie 

La détection automatique d'incendie avec transmission, en tout temps, de l'alarme à l'exploitant est 

obligatoire pour les cellules, les locaux techniques et pour les bureaux à proximité des stockages. Cette 

détection actionne une alarme perceptible en tout point du bâtiment et le compartimentage de la ou des 

cellules sinistrées. 

Cette détection peut être assurée par le système d'extinction automatique. Dans ce cas, l'exploitant 

s'assure que le système permet une détection précoce de tout départ d'incendie tenant compte de la nature 

des produits stockés et réalise une étude technique permettant de le démontrer 

Article 8.6.3 Installations électriques, éclairage et chauffage 

Les équipements métalliques sont mis à la terre conformément aux règlements et aux normes applicables. 

Dans le cas d'un éclairage artificiel, seul l'éclairage électrique est autorisé. 

Si l'éclairage met en œuvre des lampes à vapeur de sodium ou de mercure, l'exploitant prend toute 

disposition pour qu'en cas d'éclatement de l'ampoule, tous les éléments soient confinés dans l'appareil. 

Les gainages électriques et autres canalisations ne sont pas une cause possible d'inflammation ou de 

propagation de fuite et sont convenablement protégés contre les chocs, contre la propagation des flammes 

et contre l'action des produits présents dans la partie de l'installation en cause. 

À proximité d'au moins une issue est installé un interrupteur central, bien signalé, permettant de couper 

l'alimentation électrique générale ou de chaque cellule. 

Les transformateurs de courant électrique, lorsqu'ils sont accolés ou à l'intérieur de l'entrepôt, sont situés 

dans des locaux clos largement ventilés et isolés du stockage par des parois et des portes résistantes au 

feu. Ces parois sont REI 120 et ces portes EI 120 C. 

Le chauffage de l'entrepôt et de ses annexes ne peut être réalisé que par eau chaude, vapeur produite par 

un générateur thermique ou autre système présentant un degré de sécurité équivalent. Les systèmes de 

chauffage par aérothermes à gaz ne sont pas autorisés dans les cellules de stockage. 

Les moyens de chauffage des bureaux de quais, s'ils existent, présentent les mêmes garanties de sécurité 

que celles prévues pour les locaux dans lesquels ils sont situés. 

Article 8.6.4 Protection contre la foudre 

L'installation respecte les dispositions de l'arrêté du 15 janvier 2008 susvisé. 

Article 8.6.5 Exploitation 

Caractéristiques géométriques des stockages 

Une distance minimale de 1 mètre est maintenue entre le sommet des stockages et la base de la toiture ou 

le plafond ou de tout système de chauffage et d'éclairage ; cette distance respecte la distance minimale 

nécessaire au bon fonctionnement du système d'extinction automatique d'incendie, lorsqu'il existe. 

Les matières stockées en vrac sont par ailleurs séparées des autres matières par un espace minimum de 3 

mètres sur le ou les côtés ouverts. Une distance minimale de 1 mètre est respectée par rapport aux parois 

et aux éléments de structure. 

La hauteur de stockage des matières dangereuses liquides au sens du règlement (CE) n° 1272/2008 

susvisé est limitée à 5 mètres par rapport au sol intérieur. Le stockage au-dessus est autorisé sous réserve 

de la mise en place des moyens de prévention et de protection adaptés aux matières dangereuses liquides. 

Les matières stockées en masse (sac, palette, etc.) forment des îlots limités de la façon suivante : 

— surface maximale des îlots au sol : 500 mètres carrés ; 

— hauteur maximale de stockage : 8 mètres maximum ; 

— distance entre deux flots : 2 mètres minimum. 
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Les matières stockées en rayonnage ou en paletier respectent les deux dispositions suivantes sauf si un 
système d'extinction automatique est présent : 

— hauteur maximale de stockage : 8 mètres maximum ; 

— distance entre deux rayonnages ou deux paletiers : 2 mètres minimum. 

La fermeture automatique des dispositifs d'obturation (portes coupe-feu) n'est pas gênée par des obstacles. 

Article 8.6.6 Matières dangereuses 

Les matières chimiquement incompatibles, ou qui peuvent entrer en réaction entre elles de façon 

dangereuse, ou qui sont de nature à aggraver un incendie, ne sont pas stockées dans la même cellule. 

De plus, les matières dangereuses sont stockées dans des cellules dont la zone de stockage fait l'objet 
d'aménagements spécifiques comportant des moyens adaptés de prévention et de protection aux risques. 
Ces cellules sont situées en rez-de-chaussée sans être surmontées d'étages ou de niveaux. 

Article 8.6.7 Brûlage 

L'apport de feu, sous une forme quelconque, à proximité du stockage est interdit, à l'exception de travaux 
réalisés conformément au point 2.4.4 de la présente annexe. 

Article 8.6.8 Surveillance du stockage 

En dehors des heures d'exploitation du stockage, une surveillance de ce stockage, par gardiennage ou 

télésurveillance, est mise en place en permanence, notamment afin de transmettre l'alerte aux services 
d'incendie et de secours, d'assurer leur accueil sur place et de leur permettre l'accès à tous les lieux. 
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TITRES - SURVEILLANCE DES ÉMISSIONS ET DE LEURS EFFETS 
  

Chapitre 9.1 Programme d’auto surveillance 

Article 9.1.1 Principe et objectifs du programme d'auto surveillance 

Afin de maîtriser les émissions de ses installations et de suivre leurs effets sur l’environnement, 
l’exploitant définit et met en œuvre sous sa responsabilité un programme de surveillance de ses émissions 

et de leurs effets dit programme d’auto surveillance. L'exploitant adapte et actualise la nature et la 
fréquence de cette surveillance pour tenir compte des évolutions de ses installations, de leurs 
performances par rapport aux obligations réglementaires, et de leurs effets sur l’environnement 
L'exploitant décrit dans un document tenu à la disposition de l’inspection des installations classées les 
modalités de mesures et de mise en œuvre de son programme de surveillance, y compris les modalités de 

transmission à l’inspection des installations classées. 

Les articles suivants définissent le contenu minimum de ce programme en terme de nature de mesure, de 

paramètres et de fréquence pour les différentes émissions et pour la surveillance des effets sur 
l’environnement, ainsi que de fréquence de transmission des données d’auto surveillance. 

Article 9.1.2 Analyses 

Outre les mesures auxquelles il procède sous sa responsabilité, afin de s'assurer du bon fonctionnement 
des dispositifs de mesure et des matériels d'analyse ainsi que de la représentativité des valeurs mesurées 
(absence de dérive), l'exploitant fait procéder à des mesures comparatives, selon des procédures 
normalisées lorsqu'elles existent, par un organisme extérieur différent de l'entité qui réalise 
habituellement les opérations de mesure du programme d’auto surveillance. Celui-ci doit être accrédité ou 
agréé par le ministère chargé de l’inspection des installations classées pour les paramètres considérés. 

Ces mesures sont réalisées sans préjudice des mesures de contrôle réalisées par l'inspection des 

installations classées en application des dispositions des articles L. 514-5 et L. 514-8 du code de 
l’environnement. Cependant, les contrôles inopinés exécutés à la demande de l'inspection des installations 

classées peuvent, avec l'accord de cette dernière, se substituer aux mesures comparatives. 

Chapitre 9.2 Modalités d’exercice et contenu de l’auto surveillance 

Article 9.2.1 Auto surveillance des émissions atmosphériques 

L'exploitant procède à une analyse annuelle de chaque source de rejet dans l'atmosphère définie à l'article 
3.2.2 du présent arrêté. Ces analyses sont réalisées par un organisme agréé par le ministère chargé de 

l'environnement. 

Article 9.2.2 Auto surveillance des eaux résiduaires 

L'exploitant procède à une analyse annuelle des eaux retenues dans le bassin d'infiltration de 1265 mr. 
Ces analyses sont réalisées par un organisme agréé par le ministère chargé de l'environnement. 

Article 9.2.3 Auto-surveillance des niveaux sonores 

Une mesure de la situation acoustique sera effectuée dans un délai de 6 mois à compter de la date de mise 
en service des installations puis tous les 3 ans, par un organisme ou une personne qualifié dont le choix 

sera communiqué préalablement à l’inspection des installations classées. 

Chapitre 9.3 Suivi, interprétation et diffusion des résultats 

Article 9.3.1 Actions correctives 

L'exploitant suit les résultats des mesures qu’il réalise, notamment celles de son programme d’auto 

surveillance, les analyse et les interprète. Il prend le cas échéant les actions correctives appropriées 
lorsque des résultats font présager des risques ou inconvénients pour l’environnement ou d’écart par 
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rapport au respect des valeurs réglementaires relatives aux émissions de ses installations ou de leurs effets 
sur l’environnement. 

En particulier, lorsque la surveillance environnementale sur les eaux souterraines ou les sols fait 
apparaître une dérive par rapport à l’état initial de l’environnement, soit réalisé en application de l’article 
R. 512-8 IT 1° du code de l’environnement, soit reconstitué aux fins d’interprétation des résultats de 
surveillance, l’exploitant met en œuvre les actions de réduction complémentaires des émissions 
appropriées et met en œuvre, le cas échéant, un plan de gestion visant à rétablir la compatibilité entre les 
milieux impactés et leurs usages. 

Article 9.3.2 Analyse et transmission des résultats de l'auto surveillance 

Les résultats des mesures imposées à l'article 9.2 sont transmis au préfet dans le mois qui suit leur 
réception avec les commentaires et propositions éventuelles d'amélioration. 

Ces résultats sont d'un rapport qui traite au minimum de l'interprétation des résultats de la période 
considérée (en particulier cause et ampleur des écarts), des modifications éventuelles du programme 
d’auto surveillance et des actions correctives mises en œuvre ou prévues (sur l’outil de production, de 
traitement des effluents, la maintenance...) ainsi que de leur efficacité. 
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TITRE10 - DÉLAIS ET VOIES DE RECOURS - PUBLICITÉ - EXECUTION 
  

Chapitre 10.1 Délais et voies de recours 

Le présent arrêté est soumis à un contentieux de pleine juridiction. 

Il peut être déféré auprès du Tribunal administratif de Bordeaux : 

> par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupements, en 

raison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l'instailation présente pour les intérêts 

mentionnés aux aticles L. 211-1 et L. 511-1 dans un délai d'un an à compter de la publication ou de 

l'affichage de la présente décision ; 

> par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois à compter de la date à laquelle la 

décision leur a été notifiée. 

Toutefois, si la mise en service de l’installation n’est pas intervenue six mois après la publication ou 

l'affichage de ces décisions, le délai de recours continue à courir jusqu’à l'expiration d’une période de six 

mois après cette mise en service. 

Les tiers qui n'ont acquis ou pris à baïl des immeubles ou n'ont élevé des constructions dans le voisinage 

d'une installation classée que postérieurement à l'affichage ou à la publication de l'arrêté autorisant 

l'ouverture de cette installation ou atténuant les prescriptions primitives ne sont pas recevables à déférer 

ledit arrêté à la juridiction administrative. 

Chapitre 10.2 Publicité 

Le présent arrêté sera inséré au recueil des actes administratifs de l'État dans de Lot et Garonne. Une 

copie sera déposée à la mairie de Buzet-sur-Baïse et pourra y être consultée. 

Un extrait de l’arrêté, énumérant les prescriptions auxquelles l'installation est soumise : 

. sera affiché à la mairie de Buzet-sur-Baïse pendant une durée minimum d’un mois, 

. sera affiché en permanence, de façon visible, sur le site de l'installation par les soins du 

bénéficiaire de l’autorisation. 

Un avis sera inséré par les soins de la préfecture et aux frais de l’exploitant dans deux journaux locaux ou 

régionaux diffusés dans tout le département. 

Un avis au public sera inséré par Les soins de la préfecture et aux frais de l'exploitant dans deux journaux 

diffusés dans tout le département. 

Chapitre 10.3 Copies et application 

M. le Secrétaire Général de la Préfecture de Lot-et-Garonne, 

M. Le Sous-Préfet de Nérac, 

M. le Directeur Régional de l'Environnement de l'Aménagement et du Logement, 

Les Inspecteurs des Installations Classées placés sous son autorité, 

M. le Maire de la commune de Buzet-sur-Baïse, 
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sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'application du présent arrêté dont une copie leur sera 
adressée, ainsi qu’à la société S.A.R.L KWS France. 

Agen, le 27 AOÛ 200 

Pour le Bgéfet, 
_ 

Lt 

(ss TTE 
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Article 3.1.2 Pollutions accidentelles… 

Article 3.1.3 Odeurs.…............…. 
Article 3.1.4 Voies de circulation. 
Article 3.1.5 Émissions diffuses et envols de poussières. 

Chapitre 3.2 Conditions de rejet... 
Article 3.2.1 Dispositions générales. 

Article 3.2.2 Conditions générales de rejet. 

Article 3.2.3 Valeurs limites des concentrations dans les rejets atmosphériques. 

TITRE4 - PROTECTION DES RESSOURCES EN EAUX ET DES MILIEUX AQUATIQUES... 10 

Chapitre 4.1 Prélèvements et consommations d’eau 
Article 4.1.1 Origine des approvisionnements en eau... 

Article 4.1.2 Protection des réseaux d'eau potable et des milieux de prélèvement. 

Chapitre 4.2 Collecte des effluents liquides. 
Articie 4.2.1 Dispositions générales. 

Article 4.2.2 Plan des réseaux... 
Article 4.2.3 Entretien et surveillance. 
Article 4.2.4 Protection des réseaux internes à l'établissement. 
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Chapitre 4.3 Types d'effluents, leurs ouvrages d'épuration et leurs caractéristiques de rejet au milieu 
Article 4.3.1 Identification des effluents. 
Article 4.3.2 Collecte des effluents... 
Article 4.3.3 Gestion des ouvrages : conception, dysfonctionnement... 
Article 4.3.4 Entretien et conduite des installations de traitement. 
Article 4.3.5 Localisation des points de rejet... 
Article 4.3.6 Conception, aménagement et équipement des ouvrages de rejet. 

Article 4.3.7 Gestion des eaux de nettoyage 
Article 4.3.8 Valeurs limites d'émission des eaux domestiques. 
Article 4.3.9 Caractéristiques générales de l'ensemble des rejets. 
Article 4.3.10 Valeurs limites d'émission des eaux pluviales polluées ou susceptibles de l'être avant rejet 

      

   

  

   

   

dans le milieu naturel... isinnnennenenrnenernrnrene 12 

TITRES - DÉCHETS... uiinderninenninennrnnernene ere LE 

Chapitre 5.1 Principes de gestion 

  

Article 5.1.1 Limitation de la production de déchets... 13 
Article 5.1.2 Séparation des déchets... 13 
Article 5.1.3 Conception et exploitation des installations 
Arücle 5.1.4 Déchets gérés à l'extérieur de l'établissement... 
Article 5.1.5 Transport... 
Article 5.1.6 Déchets produits par l'établissement. 

TITRES PRÉVENTION DES NUISANCES SONORES ET DES VIBRATIONS 

Chapitre 6.1 Dispositions générales 
Article 6.1.1 Aménagements... 

Ariicle 6.1.2 Véhicules et engins.…. 
Article 6.1.3 Appareils de communication. 

  

   

    

   
   

  

   

  

    

      

   

            

   

                        

   

   

      

Chapitre 6.2 Niveaux acoustiques... 15 
Article 6.2.1 Valeurs Limites d'émergence.....….......... si icnnnnneeranes 15 
Article 6.2.2 Niveaux limites de bruit en limites d'Exploitation... cu 15 

Chapitre 6.3 Vibrations... .15 
Article 6.3.1 Vibrations... ne 15 

TITREZ - PRÉVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUES...nenmnrnmerrrrenerennennenereee 16 

Chapitre 7.1 Généralités 
Article 7.1.1 Localisation des risques. 
Article 7.1.2 État des stocks de produits dangereux . 
Article 7.1.3 Propreté de l'installation... .16 
Article 7.1.4 Contrôle des accès... 
Article 7.1.5 Circulation dans l'établissement 

Article 7.1.6 Étude de dangers... 
Chapitre 7.2 Dispositions constructives 

Article 7.2.1 comportement au feu... 
Chapitre 7.3 Intervention des services de secours 

Article 7.3.1 Accessibilité... 
Article 7.3.2 Désenfumage.…. 

Article 7.3.3 Moyens de lutte contre l'incendie. 
Chapitre 7.4 Dispositif de prévention des accidents... .20 

Article 7.4.1 Matériels utilisables en atmosphères explosibles 
Article 7.4.2 Installations électriques. 

Article 7.4.3 Ventilation des locaux... 
Article 7.4.4 Events et parois soufflables 

Chapitre 7.5 Dispositif de rétention des pollutions accidentelle 
Article 7.5.1 Retentions et confinement. 

Chapitre 7.6 Dispositions d'exploitation 
Article 7.6.1 Surveillance de l'installation. . 
Article 7.6.2 Travaux... .21 
Article 7.6.3 Vérification périodique et maintenance des équipements. 
Article 7.6.4 Matériel électrique... 
Article 7.6.5 Consignes d'exploitation... 

TITRES - PRESCRIPTIONS PARTICULIÈRES POUR CERTAINES INSTALLATIONS 

Chapitre 8.1 Stockage de liquides inflammables (rubrique 1432) 
Article 8.1.1 définition des installations concernées 
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Article 8.1.2 Utilisation des réservoirs aériens. 
Article 8.1.3 utilisation de réservoirs enterrés. 

Article 8.1.4 État des volumes stockés. 
Article 8.1.5 Cuvettes de rétention... 

Chapitre 8.2 Station-service : distribution de GO ou fioul domestique (rubrique 1435 

Article 8.2.1 Définition des installations concernées. 
Article 8.2.2 Aménagements des accès... 
Article 8.2.3 Protection des eaux et des sols. 
Article 8.2.4 Canalisations. 
Article 8.2.5 Appareils de distribution de liquides inflammables. 

Atticle 8.2.6 Flexibles de distribution de liquides inflammables. . 

Article 8.2.7 Dispositifs de sécurité... ..26 

Article 8.2.8 Coupure générale... ..26 

Article 8.2.9 Interdiction des feux 
Chapitre 8.3 Prescriptions particulières relatives à l'emploi ou au stockage des substances et préparations 

toxiques ou très toxiques. ..27 

Article 8.3.1 Implantation - aménagemen 
Article 8.3.2 Conception des installations. 

Article 8.3.3 Dossier « Produits dangereux » présents dans l'établissemen! 

Article 8.3.4 Accessibilité. 
Article 8.3.5 Rétention des aires et locaux de travai 

    

   

    

   

  

   

   

    

     

    

   

   

          

   

   

    

   

  

   

    

   

  

   

      

   

  

Article 8.3.9 Protection individuelle. 
Chapitre 8.4 Cuve de propane (rubrique 1412) 

Article 8.4.1 Caractéristique de l'installation 

Article 8.4.2 Implantation - Aménagement. 
Article 8.4.3 Exploitation - Entretien. 
Article 8.4.4 Risques... 

Chapitre 8.5 Installations de combustion (rubrique 2910). 
Article 8.5.1 Règles d'implantation... 
Article 8.5.2 Comportement au feu des bâtiments 

Article 8.5.3 Alimentation en combustible... 
Article 8.5.4 Contrôle de la combustion. 
Article 8.5.5 Aménagement particulier. 

Article 8.5.6 Installations électriques. 

Article 8.5.7 Détection de gaz - détection d'incendie 
Article 8.5.8 Entretien et travaux... 
Article 8.5.9 Conduite des installations. 
Article 8.5.10 Moyens de lutte contre l'incendie. 
Article 8.5.11 Consignes d'exploitation... 

Chapitre 8.6 Entrepôt de matières combustibles et analogues (rubrique 

Article 8.6.1 Implantation... 

Article 8.6.2 Systèmes de détection incendie. 

Articie 8.6.3 Installations électriques, éclairage et chauffage. 

Article 8.6.4 Protection contre la foudre. 

Article 8.6.5 Exploitation... 

Article 8.6.6 Matières dangereuses 
Article 8.6.7 Brûlage….............…. 

Article 8.6.8 Surveillance du stockage. 

TITRES - SURVEILLANCE DES ÉMISSIONS ET DE LEURS EFFETS... 38 

Chapitre 9.1 Programme d'auto surveillance 
Article 9.1.1 Principe et objectifs du programme d'auto surveillance. 

Articie 9.1.2 Analyses. 
Chapitre 9.2 Modalités d'exercice et contenu de l'auto surveillance. 

Article 9.2.1 Auto surveillance des émissions atmosphériques 
Article 9.2.2 Auto surveillance des eaux résiduaires… 
Article 9.2.3 Auto-surveillance des niveaux sonores. 

Chapitre 9.3 Suivi, interprétation et diffusion des résultats. 

Article 9.3.1 Actions correctives... 
Article 9.3.2 Analyse et transmission des résultats de l'auto surveillance. 

TITRE10 - DÉLAIS ET VOIES DE RECOURS - PUBLICITÉ - EXECUTION...... een 40 
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Chapitre 10.1 Délais et voies de recours. .40 
Chapitre 10.2 Publicité... 
Chapitre 10.3 Exécution. 
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